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AVANT-PROPOS 
Un mandat ambi(eux 

En 2022, cinq priorités ont été iden8fiées par la direc8on générale de santé publique et son réseau, dans 
le cadre de l'actualisa8on du Programme na8onal de santé publique (PNSP), dont l’une d’entre elles visait 
à réduire les effets des changements clima2ques sur la santé. Six ac8ons découlaient de ce5e dernière 
priorité, dont la plus structurante était d’élaborer de manière tripar2te un plan d’ac2on na2onal pour le 
réseau de santé publique en ma2ère de lu9e intégrée aux changements clima2ques, transversal à 
l’ensemble des fonc2ons essen2elles de SP et appuyant les planifica2ons régionales de lu9e intégrée. Ce 
plan devait s’inscrire en cohérence et en complémentarité avec les autres ou2ls de planifica2on na2onaux 
(Programme na2onal de santé publique, Poli2que gouvernementale de préven2on en santé, Plan de 
surveillance théma2que Changements clima2ques, etc.). 

En juin 2022, la Table de coordination nationale de santé publique (TCNSP) a mandaté un comité 
stratégique et un comité tactique pour élaborer ce plan1. Ce travail s'est inscrit en cohérence avec la 
Déclaration des autorités de santé publique sur les changements climatiques, publiée lors des Journées 
annuelles de santé publique (JASP) juste avant la 28e conférence des Nations unies sur les changements 
climatiques (COP28), le 28 novembre 2023. 

Renforcement du posi(onnement de la santé publique 

En mai 2024, le groupe d’experts en adaptation aux changements climatiques (GEA) a renforcé ce 
positionnement dans son rapport « Agir dès aujourd’hui pour que le Québec s’adapte à la réalité des 
changements climatiques qui s’accélèrent ». Sous l’axe 2 intitulé « Protéger la santé, la sécurité et le bien-
être de tous et de toutes », ce rapport recommande d’« intégrer systématiquement la dimension de santé 
publique dans l’ensemble des planifications de l’adaptation ». 

Une transforma(on profonde 

En juillet 2024, le comité consultatif sur les changements climatiques a publié le rapport « Mettre en 
œuvre des changements profonds en réponse à l’urgence climatique ». Ce rapport cite un extrait 
percutant de la Déclaration des autorités de santé publique : « La transition climatique doit être, tout 
d’abord, considérée comme un processus de transformation profonde de la société, puisqu’il n’est plus 
réaliste de compter sur un modèle économique basé sur la croissance infinie de la richesse matérielle et 
de la consommation. Il est essentiel de transformer nos façons de produire, de travailler, de consommer, 
de nous déplacer, de construire et d’aménager nos milieux de vie » (Déclaration des autorités de santé 
publique du Québec à l’occasion de la COP28, 2023). Le Comité consultatif appelle ainsi à accélérer la mise 
en œuvre de changements structurels et d'envergure permettant une transition juste. 

Une collabora(on étendue 

Tel qu’évoqué précédemment, le présent document a été élaboré sous l’impulsion d’un comité 
stratégique et tactique. Le comité stratégique regroupait des représentants et des représentantes des 
directions régionales de santé publique (DSPu), du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et 

 
1 La version finale du PNSP et de la PGPS est la préroga)ve du MSSS. Ce document peut toutefois supporter les DSPu dans l’élabora)on de leur 
VRAC-PARC et leur plan de luIe intégrée. 
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de l’Institut national de santé publique (INSPQ). Le comité tactique avait lui aussi une composition 
tripartite et il incluait des représentants et des représentantes de toutes les tables de concertation 
nationale (TCNS, TCNMI, TCNSAT, TCNSE et TCNPP). Trois cellules de travail ont mis la main à la pâte pour 
la rédac8on de fiches techniques sur l'ac8on de santé publique en ma8ère d'adapta8on aux changements 
clima8ques, d'a5énua8on des gaz à effet de serre et d'exemplarité du réseau de la santé et des services 
sociaux à cet égard. Les travaux des comités tactique et stratégique ont mis en valeur la collaboration 
étroite entre les différentes instances de santé publique et montré la pertinence de travailler ensemble 
sur ce dossier complexe. 

Des consulta(ons au-delà de nos espérances 

Tout au long des travaux, un effort particulier a été fait pour mobiliser l’ensemble des acteurs de santé 
publique autour des problématiques du climat changeant et susciter l’appropriation. Chacune des tables 
de concertation nationale a été rencontrée deux fois, et la TCNSP a eu droit à plusieurs présentations pour 
faire état de l’avancement des travaux.  

Pour consolider ce document, les fiches techniques décrites précédemment ont été envoyées aux 
organisations clés du secteur de la santé publique : le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), 
l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) et les 18 directions régionales de santé publique 
(DSPu). Un questionnaire en ligne a été distribué du 22 avril au 25 juin 2024, comprenant trois questions 
sur l’adhésion aux actions proposées, neuf questions pour recueillir des commentaires détaillés et une 
question sur l’organisation d’appartenance des répondants et des répondantes.  

Les résultats montrent un soutien significatif aux mesures proposées : 

• Atténuation : 95 % y sont très favorables ou favorables. 

• Adaptation : 95 % y sont très favorables ou favorables. 

• Exemplarité : 84 % y sont très favorables ou favorables (le score plus bas s'explique par le fait que 
deux DSPu n'ont pas commenté le document). 

Quelques 481 commentaires visant la bonifica8on des travaux ont été formulés. Qu’ils soient retenus et 
intégrés, ajustés ou rejetés, ceux-ci ont tous été pris en considéra8on et traités minimalement par deux 
membres de l’équipe de rédac8on pour favoriser une certaine neutralité. Les commentaires rejetés 
correspondaient souvent à des sugges8ons d’ajouts se retrouvant déjà ailleurs dans le document.  
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TABLEAU SYNOPTIQUE DES MESURES EN ATTÉNUATION ET EN ADAPTATION 

Tableau 1 Principales mesures en a]énua(on et adapta(on2 

STRATÉGIES ET FONCTIONS MESURES EN ATTÉNUATION MESURES POUVANT CONTRIBUER À LA FOIS À L’ATTÉNUATION ET À 

L’ADAPTATION 
MESURES EN ADAPTATION 

Surveillance • Développer et diffuser des indicateurs complémentaires au Plan 
de surveillance thématique sur les changements climatiques 
portant sur la production et la consommation de protéines 
d’origine végétale, et idéalement sur l’alimentation locale à 
l’échelle locale; avec des données stratifiées selon la 
défavorisation.  

• Réaliser le Plan de surveillance thématique sur les changements 
climatiques et la santé (PST-CC). 

• Diffuser des données sur les déterminants favorables à la santé 
de l’aménagement du territoire, à l’échelle MRC, municipalités 
et quartiers; et fournir des données stratifiées selon la 
défavorisation des quartiers. 

• Développer et diffuser des indicateurs complémentaires au PST-
CC, qui sont soutenus par la littérature, le savoir autochtone ou 
l’expérience des personnes touchées par les changements 
climatiques (ex. : l’utilisation des banques alimentaires ou autres 
données de services, les effets des changements climatiques sur 
la qualité des eaux de surface et des plages, la présence 
d’organismes nuisibles à la santé des plantes et des animaux, le 
suivi de la mise en œuvre des mesures d’adaptation dans les 
milieux, l’évaluation de l’efficacité des mesures). 

• Développer (mettre à jour) et diffuser des cartographies sur 
l’exposition aux aléas, l’aménagement du territoire, la sensibilité 
et la capacité d’adaptation. 

Développement de 
connaissances, évaluation 
et recherche 

• Développer et diffuser des données sur les bénéfices de la 
mobilité durable à l’échelle des MRC, des municipalités et du 
réseau scolaire. 

• Collaborer avec le secteur des transports pour développer des 
indicateurs de mobilité durable et favoriser l’accès aux données, 
hors des régions métropolitaines de recensement. 

• Collaborer avec le milieu de la recherche pour le développement 
de nouvelles connaissances répondant aux besoins en 
atténuation à l’échelle des MRC et des municipalités. 

• Soutenir des méthodologies participatives (ex. : science 
citoyenne, recherche-action) qui permettent de nourrir le 
pouvoir d’agir.  

• Soutenir les recherches qui abordent les thématiques suivantes :  

- Les barrières rencontrées par les populations 
vulnérables (notamment les populations autochtones); 

- Les moyens de réduire les inégalités de santé à travers la 
lutte aux changements climatiques, notamment en 
matière de communication et de recherche; 

- Les synergies entre les politiques publiques et 
l’identification de leurs co-bénéfices pour la santé (ex. : 
investissements en transport en commun); 

- L’actualisation de la modélisation des coûts futurs des 
changements climatiques sur les politiques, 

• Réaliser des projets d’acquisition de connaissances permettant 
d’identifier de nouvelles stratégies d’adaptation, d’évaluer et 
d’améliorer l’efficacité et les co-bénéfices des stratégies 
adoptées, mais aussi d’en identifier les impacts négatifs et les 
moyens de les réduire. 

• Soutenir les recherches qui abordent la thématique suivante :  

- Les déterminants de la capacité d’adaptation, comme la 
perception des risques liés au climat et leurs solutions 
envisagées au sein de la population. 

 
2 Les verbes u)lisés représentent le rôle de la santé publique et son niveau d’implica)on :  

• Encourager : S)muler ou inspirer les partenaires, par exemple par des avis, mémoires, représenta)ons, événements de partage de connaissances, diffusion de données 
• Soutenir : Aider à faire de l’exper)se-conseil (p. ex. en fournissant des données), des forma)ons ou de la garde  
• Collaborer : Faire avec, par la par)cipa)on à des concerta)ons, comités ou groupes de travail 
• Réaliser, développer, diffuser : Prendre en charge avec ou sans collaborateurs, mais dans une posture de leadership 
• En bleu : mesures contribuant à la luIe aux ISS 



Intégra)on des changements clima)ques dans les ac)ons de santé publique  
Document technique à des fins de planifica)on interne au réseau de santé publique sur les changements clima)ques 

11 

STRATÉGIES ET FONCTIONS MESURES EN ATTÉNUATION MESURES POUVANT CONTRIBUER À LA FOIS À L’ATTÉNUATION ET À 

L’ADAPTATION 
MESURES EN ADAPTATION 

programmes, services et infrastructures en matière de 
santé, et les chaînes d’approvisionnement essentielles 
pour la santé et la démonstration des coûts-bénéfices de 
l’action climatique. 

Promotion de politiques 
publiques nationales et 
municipales  

• Réaliser des évaluations d’impacts sur la santé, des mesures 
d’écofiscalité visant à encourager les modes de déplacement 
actifs et collectifs. 

• Soutenir les partenaires dans la mise à jour de paramètres pour 
évaluer la valeur économique des impacts sanitaires des projets 
de transport, tels que les coûts sociaux des GES, de la pollution 
de l’air, du bruit routier, des traumatismes routiers (et, si 
possible, des îlots de chaleur) selon le statut socio-économique, 
le sexe, le niveau de scolarité et le lieu de résidence. 

• Encourager la réduction de la vitesse et la sécurité routière 
multiusage. 

• Réaliser des plaidoyers auprès des décideurs afin que l’ensemble 
de l’État québécois reconnaisse l’alimentation saine et durable 
comme levier clé pour améliorer la santé et pour contribuer à 
une transition socio-écologique plus juste. 

• Réaliser des campagnes d’information pour sensibiliser la 
population voulant que l’alimentation saine et durable constitue 
un levier clé pour améliorer la santé et pour contribuer à une 
transition socio-écologique plus juste. 

• Collaborer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un ensemble 
de mesures intégrées favorisant une offre alimentaire saine, 
abordable et durable, tout en favorisant l’autonomie et la 
sécurité alimentaire de la population, tout au long de la chaîne, 
allant de la production jusqu’à la consommation. 

• Soutenir et accompagner le développement de systèmes 
alimentaires durables à l’échelle locale, territoriale et 
provinciale. 

• Collaborer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un programme 
d’alimentation scolaire universel (c.-à-d. un programme gratuit 
ou à coûts partagés, qui offre du soutien alimentaire, dont un 

• Soutenir les décideurs et la population en les informant quant 
aux co-bénéfices des investissements et des aménagements 
favorables à la mobilité durable et à la réduction des espaces 
dédiés à l’automobile, incluant sur l’activité physique, la santé 
mentale, la qualité de l’air, le bruit environnemental, le 
verdissement, la sécurité routière et l’accès équitable à la 
mobilité (ex. : avis, mémoires, participation aux consultations 
publiques, rapports de surveillance, campagne de promotion, 
sensibilisation, expertise-conseil, etc.). 

• Encourager certaines politiques publiques (à travers des 
données, avis, mémoires, participation aux consultations et 
collaboration). Notamment, selon les opportunités :  

- Investissements accrus dans le développement du 
transport actif et en commun efficace, dans les milieux 
urbains et ruraux; 

- Transformation du modèle actuel du transport 
interurbain (modèle de financement et offre de trajets); 

- Mesures visant la diminution des kilomètres parcourus 
en véhicule individuel ou la diminution du parc 
automobile; 

- Plans de réduction de la capacité routière, plan d’action 
Vision Zéro3, mesures d’apaisement de la circulation en 
priorisant les quartiers défavorisés; 

- Tarification sociale ou gratuité du transport collectif; 

- Abolition des exigences minimales de stationnement 
dans les projets de développement immobilier; 

- Mesures écofiscales qui encouragent la déminéralisation 
des stationnements ou la réduction de leur taille; 

• Soutenir des politiques de gestion de l’eau qui permettent 
l’accès, la qualité, la durabilité et l’équité. 

• Collaborer aux mesures législatives et réglementaires liées au 
travail qui protègent les travailleurs et les travailleuses à risque 
d’exposition aux aléas (ex. : chaleur, soleil, tiques et moustiques, 
qualité de l’air, etc.). 

• Encourager des normes de construction des bâtiments afin de 
les rendre résilients aux aléas (ex. : ventilation, filtres à air, 
matériaux à albédo élevé, sécurité rehaussée). 

 
3 Vision Zéro est une stratégie visant à éliminer tous les décès et blessures graves dus à la circula)on, tout en augmentant la mobilité sûre, saine et équitable pour tous et toutes. 
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L’ADAPTATION 
MESURES EN ADAPTATION 

repas, à tous les élèves) basé sur une alimentation saine et 
durable telle que définie dans le Guide alimentaire canadien. 

• Collaborer à l’élaboration de programmes incitatifs et de 
politiques pour réduire le gaspillage alimentaire institutionnel, 
industriel, commercial et résidentiel. 

• Collaborer à l’élaboration de programmes incitatifs et de 
politiques qui favorisent l'approvisionnement local, la mise en 
marché de proximité, et les circuits courts comme les Hub 
alimentaires (c.-à-d. des infrastructures supralocales permettant 
de centraliser plusieurs activités du système alimentaire 
territorial telles que l'entreposage, la transformation et la 
distribution). 

• Soutenir les partenaires quant à leurs besoins d’information 
concernant les impacts pour la santé et le bien-être d’une 
économie plus sobre, circulaire et durable (co-bénéfices, p. ex. 
les effets positifs sur la cohésion sociale, la santé mentale et 
l’activité physique). 

• Encourager une agriculture et des modes de production à faibles 
émissions de GES (ex. : fermentation entérique et gestion des 
fumiers, engrais azotés, gestion des sols). 

- Révision des exigences de stationnement dans les plans 
d’urbanisme et la fiscalité des stationnements; 

- Encadrement de la publicité automobile, 
particulièrement pour les camions légers. 

• Soutenir des politiques d’agriculture durable et adaptée qui 
favorisent l’autonomie alimentaire, notamment en contexte de 
crise. 

• Encourager des politiques sociales, pour lutter contre la 
discrimination (ex. : racisme) et l’exclusion sociale et pour 
promouvoir l’inclusion (ex. : Municipalités amies des aînés, 
politiques familiales). 

• Encourager des politiques économiques et de redistribution, 
pour réduire les iniquités de revenus et la pauvreté. 

• Collaborer aux politiques qui favorisent la sécurité alimentaire 
(disponibilité, accessibilité, utilisation des aliments et stabilité 
dans le temps). 

• Collaborer à la révision de la planification et des outils 
réglementaires en aménagement du territoire et en urbanisme à 
l’échelle gouvernementale, des MRC et des municipalités 
(lorsque possible), selon les opportunités. 

• Collaborer avec d'autres secteurs afin d'évaluer les impacts, tant 
sur la santé que sur les ISS, des politiques publiques influant sur 
le climat, notamment dans les secteurs des transports, du 
bioalimentaire, de l’énergie et des bâtiments. En plus de 
l’application de l’article 54 de la Loi sur la santé publique au 
palier national et de l’évaluation d’impact sur la santé (EIS) au 
palier municipal. 

• Soutenir les partenaires en les informant des impacts possibles 
des politiques climatiques et énergétiques sur l’équité en santé. 

• Collaborer aux initiatives intersectorielles développant des 
cadres de références et des indicateurs de bien-être, permettant 
d’apprécier le progrès au-delà de la croissance économique et 
du PIB. 
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STRATÉGIES ET FONCTIONS MESURES EN ATTÉNUATION MESURES POUVANT CONTRIBUER À LA FOIS À L’ATTÉNUATION ET À 

L’ADAPTATION 
MESURES EN ADAPTATION 

Promotion d’un 
aménagement du 
territoire et 
d’environnements 
favorables  

• Réaliser des processus de collaborations en amont et en continu 
avec les partenaires des milieux municipal et scolaire dans la 
planification et la mise en œuvre de stratégies visant : 

• La consolidation du tissu urbain existant basée sur la mobilité 
active et durable; 

• Le développement d’environnements bâtis inclusifs, durables et 
sécuritaires qui favorisent le vieillissement actif (ex. : par le biais 
des Municipalités amies des aînés); 

• La mixité des usages et l'accès aux services de base, notamment 
dans les quartiers défavorisés, les secteurs urbains et ruraux 
géographiquement isolés (cela permet un meilleur accès 
physique et économique aux commerces d’aliments frais et 
nutritifs, aux espaces verts [plein air de proximité], aux 
infrastructures de la culture, du loisir et du sport, aux 
pharmacies, aux services de garde, aux services de santé et aux 
autres services essentiels);  

• Des infrastructures vertes et des espaces verts (en priorisant les 
quartiers défavorisés et en encourageant des mesures pour 
maintenir l’abordabilité des logements); 

• La protection des terres agricoles et des milieux naturels; 

• La révision des schémas d’aménagement et de développement 
(SAD) pour assurer la considération de la santé et la qualité de 
vie en conformité avec les orientations gouvernementales en 
aménagement du territoire (OGAT).  

• Collaborer avec les instances de concertation régionales (ex. : 
Tables intersectorielles régionales en saines habitudes de vie) 
dans la mise en place d’action sur la mobilité durable. 

• Accompagner les différents milieux (de garde, scolaires, 
d’enseignement) dans la mise en place d’action sur la mobilité 
active (ex. : corridors sécuritaires, plateforme de covoiturage). 

• Soutenir la mobilité active dans l’offre de services des milieux de 
travail (ex. : intégrer Entreprises en santé, plateforme de 
covoiturage, certification vélosympathique). 

• Réaliser l’ensemble des collaborations avec le milieu municipal 
et les différentes concertations en adoptant une lunette en CC-
ISS. 

• Collaborer à l’évaluation des besoins des secteurs en termes de 
verdissement; verdir en priorité où la canopée est la plus faible, 
dans les îlots de chaleur et dans les secteurs vulnérables sur le 
plan social et économique. 

• Collaborer à l’analyse de conformité aux OGAT dans le cadre de 
demandes d’avis sectoriels. 

• Réaliser des évaluations d’impact sur la santé (EIS) sur des 
politiques et projets de développement et d’aménagement du 
territoire. 

• Encourager l’action climatique dans les instances de 
concertation intersectorielle (conférences administratives 
régionales, tables climat, concertations locales, etc.). 

• Soutenir les MRC et municipalités qui élaborent des plans climat, 
pour qu’elles puissent intégrer les mesures prioritaires pour la 
santé et la réduction des ISS, notamment à travers les VRAC-
PARC. 

• Encourager l’accélération de la conservation de milieux naturels, 
la protection de la biodiversité et la restauration écologique, de 
manière représentative sur tout le territoire, avec la 
participation des communautés à l’identification des territoires 
selon leur valeur écologique, culturelle, patrimoniale, 
traditionnelle ou économique dans une perspective d’équité 
territoriale; et Développer une position de santé publique sur la 
protection des espaces naturels et de la biodiversité, sur la lutte 
à l’artificialisation des sols ainsi que sur la déminéralisation des 
milieux de vie à partir de l’avis de l’OMS (2021). 

• Collaborer à la préservation et restauration des milieux naturels, 
au bénéfice des populations en général et des populations 
désavantagées en particulier, dans une perspective : a) de 
captation des gaz à effet de serre; b) de promotion des saines 
habitudes de vie; c) de renforcer les liens avec la nature; d) 
d’adaptation aux aléas climatiques à travers, par exemple la 

• Collaborer à l’accessibilité à des logements de qualité, 
abordables et adaptés au climat (soutien aux personnes en 
situation d’itinérance, favoriser le développement et 
l’adaptation du logement social, coopératif et communautaire). 

• Soutenir la délimitation continue des zones à risque ou tampons, 
basée sur des connaissances à jour, pour différents aléas (ex. : 
inondations, érosion, feux, dégel du pergélisol, chaleur, etc.).  

• Soutenir la réglementation de ces zones (ex. : règlements de 
zonage afin d’interdire la construction dans les zones côtières à 
risque, réduction de l'étalement urbain dans les zones 
forestières, broussailleuses à risque de feux de forêt, etc.). 

• Soutenir les initiatives en matière d’aménagement favorable à la 
sécurité routière prenant en considération les risques 
climatiques (ex. : verglas, submersion, etc.). 

• Soutenir les partenaires pour l’adaptation des infrastructures 
vertes résilientes au climat (ex. : restauration des écosystèmes 
qui constituent des protections naturelles contre les aléas, etc.).  

• Soutenir les partenaires dans la gestion des environnements 
naturels afin de limiter la présence d’allergènes (en particulier 
les pollens), de diminuer la vulnérabilité des communautés aux 
feux de végétation et de réduire les risques de maladies 
vectorielles (ex. : implantation d’un couvert végétal compétitif à 
l’herbe à poux ou résistante au feu, nettoyage de lits de feuilles, 
coupe de végétation longue, etc.). 

• Soutenir les municipalités pour l’accompagnement des 
populations en lien avec la gestion des zones à risque d’érosion 
et d’inondations. 

• Soutenir les municipalités pour l’intégration de processus 
participatifs dans la planification et la mise en œuvre de mesures 
d’adaptation. 

• Soutenir les partenaires pour l’adaptation des infrastructures 
publiques, afin de les rendre plus résistantes aux impacts des 
événements météorologiques extrêmes et plus adaptées aux 
populations en situation de vulnérabilité (ex. : installations 
sanitaires, récréatives ou énergétiques résilientes, verdissement, 
déminéralisation, ombrage et points d’eau dans les lieux publics 
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L’ADAPTATION 
MESURES EN ADAPTATION 

• Soutenir la mobilité active et durable des milieux de vie des 
personnes aînées. 

• Soutenir la promotion des lignes directrices du Guide alimentaire 
canadien définissant l’offre alimentaire saine et durable. 

• Collaborer à la planification et à la mise en œuvre d'initiatives 
visant l'accès physique et économique à des aliments sains et 
durables dans les milieux de vie, particulièrement dans les 
communautés mal desservies ou défavorisées, en incluant la 
promotion de la consommation des protéines végétales (ex. : les 
tables intersectorielles régionales en saines habitudes de vie 
[TIR-SHV]). 

• Accompagner le réseau de services de garde, le réseau scolaire 
et les autres institutions publiques vers une offre alimentaire 
saine et durable (notamment la mise à jour des politiques 
alimentaires avec des cibles et indicateurs de durabilité, la 
révision des menus en privilégiant les protéines végétales et les 
aliments saisonniers [ex. : menu sans viande par défaut; menu 
culturellement adapté avec aliments locaux et saisonniers], 
l'approvisionnement local, la gestion du gaspillage alimentaire et 
de la satisfaction de la clientèle, l'agriculture urbaine et le 
jardinage). 

• Soutenir les interventions qui facilitent l’accessibilité physique 
aux aliments sains et durables dans les environnements des 
groupes les plus vulnérables (ex. : enfants, personnes aînées et 
autres). 

• Soutenir les initiatives d'autonomie alimentaire, avec les 
bénéfices multiples (culturels, pour la santé, pour 
l'environnement [GES]). 

• Collaborer à des actions permettant d’atteindre et de maintenir 
une sécurité alimentaire pour les Premières Nations et les Inuits, 
en améliorant, entre autres, l’accès aux aliments traditionnels. 

• Soutenir l’accès physique et économique aux aliments sains et 
durables dans les EIS, lorsque pertinent; dans la priorisation des 
projets ou dans la réalisation des EIS. 

• Encourager et soutenir les actions facilitant la mise en place d’un 
système alimentaire et de choix plus durables selon les secteurs 

préservation d’îlots de fraîcheur, le drainage efficace des eaux 
pluviales, etc. 

• Collaborer à des initiatives d’autonomie alimentaire favorables à 
la résilience des communautés en contexte de crise (ex. : lutte 
aux déserts alimentaires par la promotion d’un accès 
géographique équitable à des aliments nutritifs, locaux ou 
traditionnels, promotion du zonage agricole adapté à 
l’agriculture durable, jardins communautaires, etc.). 

• Collaborer à la révision des schémas d’aménagement et de 
développement des MRC et des plans métropolitains 
d’aménagement et de développement, ainsi qu’à la rédaction 
d’avis sectoriels, en tenant compte de l’adaptation au climat 
(ex. : prise en considération des zones de contraintes naturelles, 
promotion du verdissement, protection des sources 
d’approvisionnement en eau potable, etc.). 

• Encourager les options de mobilité durable qui soutiennent la 
mobilité (sécurité, accessibilité) de toutes les personnes, dans 
une perspective de résilience. 

et les milieux de vie [scolaire, petite enfance, RSSS, milieux de 
travail]). 
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L’ADAPTATION 
MESURES EN ADAPTATION 

d’activités pertinents lors de la collaboration avec les MRC et 
municipalités sur l’aménagement du territoire (p. ex. des 
aménagements comestibles, favoriser la présence de jardins, 
etc.). 

• Soutenir et accompagner les initiatives d’économie sociale visant 
à rendre accessibles et à coût abordable des aliments sains, 
durables et locaux pour les personnes en situation de précarité 
économique. 

• Collaborer au processus d’évaluation environnementale des 
projets découlant de la transition énergétique (ex. : mines [sites 
et hors sites, notamment pour les métaux dits stratégiques], 
centrales nucléaires, barrages hydroélectriques, etc.) en portant 
une attention particulière à : la cogestion des projets, les 
impacts psychosociaux et socio-économiques, la compensation 
de la communauté pour les impacts sur les conditions de vie, la 
décontamination et la restauration à la fin du projet. 

Soutien à l’action 
communautaire 

• Collaborer avec les partenaires, déployer et évaluer des projets 
pilotes axés sur la transition socio-écologique et les approches 
transformationnelles en mettant en valeur les bénéfices de ces 
projets pour la santé (co-bénéfices, p. ex. les effets positifs sur la 
cohésion sociale, la santé mentale et la santé physique). 

• Soutenir le réseau communautaire afin qu’il puisse contribuer 
aux efforts d’atténuation par l’exemplarité de ses actions. 

• Soutenir la concertation en lien avec la sécurité alimentaire dans 
les milieux. 

• Soutenir les initiatives citoyennes pour trouver et déployer des 
solutions qui répondent à leurs besoins. 

• Soutenir les partenaires et le public en produisant et diffusant de 
l’information, des données et des recommandations qu’ils 
pourront utiliser dans leurs démarches communautaires (sur les 
sujets évoqués dans la section sur les politiques publiques). 

• Soutenir le développement des connaissances relatives à 
l’éducation par la nature et déployer des projets qui favorisent le 
contact avec la nature. 

• Soutenir et réaliser des outils qui favoriseront la participation 
citoyenne, notamment des groupes plus vulnérables ou 
défavorisés. 

• Collaborer à la formation des partenaires communautaires quant 
aux risques et mesures de prévention/atténuation appropriées. 

• Soutenir et réaliser des initiatives favorisant les liens sociaux et la 
cohésion sociale (ex. : réseau des « Éclaireurs », qui vise 
notamment à renforcer la résilience communautaire et le tissu 
social et à promouvoir le bien-être psychologique, dans une 
perspective de rétablissement post-crise sanitaire). 

• Soutenir et réaliser des actions populationnelles favorisant la 
résilience en matière de santé mentale dans la population 
générale et dans les milieux de travail, avant et après des 
événements extrêmes (ex. : promotion et appropriation de la 
trousse « Arica » visant à réduire les impacts psychosociaux de 
sinistres climatiques). 

• Réaliser des programmes et des mesures de soutien en lien avec 
les écoémotions pouvant être ressenties en contexte de crise 
climatique et avec l’éducation relative à l’environnement et 
l’exposition à la nature, notamment chez les jeunes. 

Développement des 
habiletés individuelles 

• Réaliser des activités de sensibilisation de la population sur le 
concept d’alimentation saine et durable, tel qu’il est défini dans 
le Guide alimentaire canadien (ex. : campagne de marketing 
social), notamment sur : les avantages d’une alimentation à base 
de plantes, les pratiques agricoles durables, l’alimentation 

• Réaliser ou soutenir des campagnes de sensibilisation sur les 
bénéfices de l’action climatique pour la santé et le bien-être. 

• Encourager la consultation des personnes premières concernées 
pour mieux comprendre quelles sont les croyances et les 

• Réaliser et collaborer à des campagnes de sensibilisation auprès 
de la population au sujet :  

- Des mesures de protection à adopter lors d’aléas 
climatiques (ex. : chaleur, mauvaise qualité de l’air); 
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locale, le gaspillage, la réduction de la consommation de la 
viande rouge et transformée, les achats locaux, les achats en 
vrac et les pratiques de compostage. 

• Soutenir l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de 
développement des compétences et des connaissances 
alimentaires et culinaires, de cuisines collectives, de jardins 
communautaires ou collectifs chez la population, et d’éveil aux 
goûts chez les enfants.  

contraintes qui limitent leurs capacités individuelles, et ce, afin 
de mieux orienter les actions. 

 

- De la préparation d’un plan et d’une trousse d’urgence 
en cas de catastrophe à l’échelle du ménage ou du 
milieu de vie; 

- Des mesures d’adaptation des bâtiments aux aléas 
climatiques (ex. : chaleur intérieure, inondation);  

- Des enjeux de protection de l’eau potable et des 
mesures d’adaptation; 

• Collaborer à la mise à disposition au public de ressources de 
protection essentielles (ex. : crème solaire, points d’eau, chasse-
moustique, etc.). 

• Encourager la préparation d’un plan et d’une trousse d’urgence 
en cas de catastrophe à l’échelle du ménage ou du milieu de vie. 

• Collaborer avec les entreprises pour soutenir et former les 
travailleurs et les travailleuses face aux effets des changements 
climatiques (mesures d’ingénierie, administratives, de protection 
personnelle, etc.). 

• Collaborer avec le secteur agroalimentaire pour la prévention 
des maladies d’origine alimentaire liées au climat changeant. 

Protection   • Soutenir les plans climatiques à l’échelle locale (municipale, 
MRC) et sectorielle (ex. : réseau scolaire). 

• Soutenir les plans d’adaptation climatique en milieux de travail 
(l'intégration de certains aléas climatiques comme contraintes à 
prendre en considération selon le milieu de travail, déploiement 
des premiers soins psychologiques en contexte de crise, 
priorisation des interventions auprès des travailleurs et des 
travailleuses les plus vulnérables, etc.). 

• Soutenir la conception et le déploiement de systèmes d’alerte et 
de réponse en cas d’événements météorologiques extrêmes ou 
d’autres menaces climatiques. Ces systèmes peuvent prendre la 
forme de notifications météo, de systèmes d’avertissements 
automatisés basés sur des seuils météorologiques, de systèmes 
d’alerte téléphonique automatisée (conseils santé) pour la 
chaleur et le smog, de messages de santé publique diffusés dans 
les médias locaux et régionaux, etc. 

• Réaliser une vigie sanitaire et environnementale en lien avec les 
aléas climatiques, basée sur des données sanitaires (utilisation 
des services de santé en contexte d’urgence, stratégies de 
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repérage de problématiques psychosociales en contexte de 
crise, signalements et maladies à déclaration obligatoire liées au 
monoxyde de carbone, aux maladies vectorielles, hydriques ou 
alimentaires, etc.) et environnementales (protocoles 
d’échantillonnage et de suivi de la qualité de l’air extérieur, 
chaleur extrême, crues printanières, ondes de tempêtes, qualité 
des eaux récréatives, potables, ou dans les tours de 
refroidissement, etc.). 

• Réaliser et soutenir des partenariats, du réseautage et des 
dialogues permanents entre les divers acteurs pour une gestion 
efficace des risques et des sinistres (ex. : évacuation, support aux 
groupes en situation de vulnérabilité, etc.), cette collaboration 
pouvant notamment être consolidée par des simulations et 
exercices de table. 

• Soutenir des partenaires intra et intersectoriels au signalement 
de menaces à la santé nouvelles, émergentes ou contextuelles. 

• Collaborer à la mobilisation de la sécurité civile-mission santé et 
aux cellules de crise intersectorielles en contexte d’événements 
météorologiques extrêmes et d’évacuations. 

• Réaliser des enquêtes épidémiologiques pour repérer et 
documenter les effets sur la santé d'aléas climatiques ou de 
mesures d’atténuation ou d’adaptation, afin d’orienter 
l'intervention (ex. : maladies infectieuses vectorielles ou 
d'origines hydriques et alimentaires, décès liés à la chaleur en 
lien avec le travail, intoxications au monoxyde de carbone, etc.). 

Réorientation des services 
de santé (mesures du 
chapitre 3 sur 
l’exemplarité du RSSS) 

• Encourager les investissements et sources de financement non 
fossiles, qui sont écologiquement et socialement responsables. 

• Encourager la réalisation d’inventaire récurrent des émissions de 
GES, comme outil de gestion. 

• Encourager le développement d’une méthodologie normalisée 
de mesure des GES au sein des établissements de santé. 

• Encourager l’adoption et le déploiement d’une politique 
d’approvisionnement responsable qui priorise les produits à 
faible empreinte carbone et les fournisseurs - locaux, dans la 
mesure du possible - respectant des normes transparentes. 

• Encourager l’intégration du développement durable dans le 
Système intégré de gestion de la performance du réseau de la 
santé, en communiquant les bénéfices du DD pour la santé de la 
population (responsabilité populationnelle). Cette intégration 
suppose :  

- Une politique de DD qui met de l’avant les mesures 
ayant le plus de co-bénéfices sur la santé de la 
population, des usagers et du personnel; qui inclut 
l’adaptation et l’atténuation des CC; et qui agit en 
priorité sur les secteurs ou les populations les plus 
désavantagées socialement;  

• Encourager la prise en considération des établissements de santé 
dans l’évaluation des vulnérabilités régionales aux CC (VRAC) et 
dans les Plans régionaux d’adaptation climatique en santé 
publique (PARC).  

• Collaborer à la mise en œuvre de système de surveillance et 
d’alerte liées au climat. 

• Réaliser la vigie et la surveillance des risques liés aux 
changements climatiques, incluant la communication aux publics 
cibles. 

• Collaborer à l’identification des besoins de connaissance, à la 
réalisation d’études et au transfert de connaissance, notamment 
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STRATÉGIES ET FONCTIONS MESURES EN ATTÉNUATION MESURES POUVANT CONTRIBUER À LA FOIS À L’ATTÉNUATION ET À 

L’ADAPTATION 
MESURES EN ADAPTATION 

• Soutenir la révision et la mise en œuvre du Cadre de référence 
Miser sur une saine alimentation : une question de qualité qui vise 
une offre saine et durable, misant sur les protéines végétales, les 
aliments locaux et une réduction du gaspillage alimentaire. 

• Encourager la quantification d'approvisionnement en aliments 
locaux et l'établissement de cibles et de mesures pour 
l'augmenter. 

• Encourager les démarches de transition ou d’efficacité 
énergétique (en faisant valoir les bénéfices pour la qualité de 
l’air si des installations sont situées dans des quartiers 
défavorisés); en priorisant si nécessaire les installations situées 
dans les quartiers défavorisés. 

• Encourager l’adoption et le déploiement de plans de gestion des 
déplacements du personnel, des usagers et des fournisseurs, 
basés sur les meilleures pratiques (ex. : réaménagement des 
stationnements, disponibilité de douches et de casiers à vélo, 
tarification incitative au transport collectif, tarification incitative 
au covoiturage, etc.); en priorisant si nécessaire les installations 
situées dans les quartiers défavorisés. 

• Soutenir les directions cliniques et les professionnels et 
professionnelles de la santé sur les pratiques cliniques 
préventives bénéfiques pour la lutte aux CC (promotion des 
protéines végétales, mobilité active), par de la formation ou le 
développement d’outils cliniques. 

• Encourager les initiatives sur la pertinence des soins (p. ex. 
« Choisir avec soins ») pour réduire la consommation de 
médicaments et de matériel médical, à l’origine de GES. 

• Encourager la prise en compte des impacts environnementaux 
lors de l’élaboration des recommandations en prévention et 
contrôle des infections (PCI) en santé publique pour s’assurer 
que les coûts environnementaux soient justifiés en comparaison 
aux risques évités. 

• Encourager à développer une capacité d’évaluation des impacts 
environnementaux dans les évaluations de technologies et 
modes d’interventions en santé (ETMIS) par l’INESSS et les 
UETMIS). 

- Un leadership à haut niveau et transversal à toutes les 
directions; 

- Une équipe dédiée au DD (pour assurer la planification, 
la mise en œuvre et l’évaluation); 

- Un budget dédié au DD; 

- Le suivi d’indicateurs de processus et de résultats en 
salle de pilotage; 

- Des mécanismes d’action locale (à l’échelle des RLS ou 
des installations). 

• Encourager l’offre de formation continue aux professionnels de 
la santé et des services sociaux, et contribuer à leur 
développement selon l’expertise de santé publique. Cette 
formation peut porter sur :  

- Les pratiques cliniques qui réduisent les émissions de 
GES; 

- Les pratiques cliniques qui diminuent les effets des CC 
chez les usagers; 

- Le rôle des professionnels et professionnelles de la santé 
dans l’atténuation et l’adaptation aux CC; 

- Les habiletés permettant l’engagement des 
professionnels et professionnelles de la santé dans leur 
communauté. 

• Soutenir l’identification des risques et la mise en place 
d’interventions préventives en santé et sécurité au travail, 
particulièrement auprès des travailleuses et des travailleurs de la 
santé cumulant plusieurs facteurs de sensibilité, et pour les 
professionnels et les professionnelles de la santé qui travaillent 
avec une clientèle vulnérable (ex. : soins à domicile, CHSLD, 
santé mentale, etc.), sans être eux-mêmes plus sensibles. 

pour documenter la faisabilité, l’efficacité, l’équité, les coûts et 
les bénéfices de mesures d’adaptation dans le RSSS. 

• Encourager le développement d’un processus pour systématiser 
l’appréciation des risques sur la chaîne d’approvisionnement et 
de transport interinstallations (p. ex. une rupture de stock ou le 
bris de la chaîne de transport à cause d’événements météo 
extrêmes). 

• Encourager l’adoption de procédures assurant la salubrité des 
aliments en cas de panne de courant ou de chaleur. 

• Encourager à prévoir des menus adaptés lors de vagues de 
chaleur. 

• Encourager la redistribution des surplus aux banques 
alimentaires ou au moyen des frigos partagés. 

• Encourager l’accessibilité à l’eau (points d’eau) pour tous et 
toutes (avec ou sans épisode de chaleur).  

• Soutenir l’évaluation initiale et la mise à jour régulière des 
vulnérabilités de l’environnement bâti (intégrité de la structure, 
services de soutien central et clinique, services fournis par des 
tiers) du RSSS en fournissant des projections climatiques et des 
données pour prioriser les installations (îlots de chaleur, 
canopée, pollution de l’air), en priorisant les installations situées 
dans les quartiers défavorisés. 

• Encourager à identifier les risques climatiques lors de la 
conception des nouvelles infrastructures de santé (ex. : 
ventilation suffisante pour la fumée des feux de forêt). 

• Soutenir la mise en œuvre des mesures d’adaptation de 
l’environnement bâti du RSSS (ex. : verdissement, jardins 
communautaires). 

• Encourager les municipalités à considérer les risques climatiques 
dans la localisation des installations stratégiques du RSSS (ex. : 
nouvel hôpital facilement accessible en transport collectif et 
hors d’îlot de chaleur). 

• Soutenir les directions cliniques et les professionnels et 
professionnelles de la santé à identifier et adopter des pratiques 
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STRATÉGIES ET FONCTIONS MESURES EN ATTÉNUATION MESURES POUVANT CONTRIBUER À LA FOIS À L’ATTÉNUATION ET À 

L’ADAPTATION 
MESURES EN ADAPTATION 

• Encourager la télésanté pour favoriser l’équité d’accès aux soins 
de santé et diminuer les émissions indirectes de GES. 

cliniques préventives bénéfiques à l’adaptation climatique en 
priorisant les usagers cumulant des facteurs de vulnérabilité. 

• Encourager le déploiement d’initiatives basées sur les données 
probantes visant à favoriser les interactions thérapeutiques 
entre les patients et les patientes, et la nature. 

• Collaborer à l’élaboration et à la mise à jour de plans 
d’intervention et de rétablissement et de simulations de sinistres 
ou de catastrophes adaptés aux risques climatiques (p. ex. des 
plans chaleur, des plans lors de feux de forêt, un plan de 
contingence en cas de tempêtes ou de panne prolongée). Ces 
plans peuvent contenir :  

- Un plan de continuité de services essentiels; 

- Des politiques limitant les déplacements non essentiels; 

- Des plans de communication permettant de rejoindre les 
personnes en situation de marginalisations, isolées 
socialement ou qui ne parlent pas le français; 

- Un processus décisionnel considérant les évacuations 
comme solution de dernier recours; 

- Une prévision des besoins médicaux des patients et des 
patientes pendant un sinistre; 

- Des plans de contingence pour assurer la sécurité des 
usagers en cas d’inondation ou autre événement météo 
extrême touchant les installations; 

- Du recrutement de bénévoles; 

- Des réserves d’eau et d’aliments. 

• Collaborer au déploiement d’interventions pour réduire les 
impacts psychosociaux sur les populations touchées par les 
événements météo extrêmes (ex. : trousse Arica). 
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INTRODUCTION 
Un défi planétaire 

Les changements climatiques représentent l'un des plus grands défis de notre époque. Partout dans le 
monde, leurs effets sur la santé et la qualité de vie se font déjà sentir. Au Québec, des familles ont perdu 
leur maison à cause des inondations et de l'érosion côtière. La qualité de l'air s'est détériorée, et des 
milliers de personnes ont été déplacées par des feux de forêt. Les événements météorologiques extrêmes 
affectent également la production alimentaire, les chaînes d'approvisionnement, les migrations, 
exacerbent les conflits et augmentent le risque de pandémies. 

Le consensus scientifique est clair : les changements climatiques sont causés par l'activité humaine, et il 
est encore temps d'agir pour en atténuer les impacts. Les rapports du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) montrent que certaines conséquences peuvent être 
évitées si nous mettons en œuvre des solutions déjà disponibles. Les coûts de ces investissements sont 
minimes comparés aux économies à long terme. À cet égard, le Québec participe à la campagne Objectif 
zéro des Nations Unies, dont les membres visent à atteindre la carboneutralité au plus tard en 2050 
(Déclaration des autorités de santé publique 2023). 

La santé publique a un rôle à jouer 

La mission de la santé publique du Québec est de protéger et améliorer la santé de nos populations. Nous 
devons lutter contre ces impacts en collaborant avec nos partenaires et la population pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et nous adapter. Des actions collectives structurantes sont nécessaires, 
en gardant à l'esprit que les enfants, les personnes âgées, les communautés autochtones et les 
populations défavorisées comptent parmi les plus vulnérables. Il est crucial d'adopter des mesures 
climatiques équitables pour ne laisser personne de côté. 

Structure du document 

Ce document, divisé en trois chapitres, ciblant tour à tour l’adaptation, l’atténuation puis l’exemplarité 
présente le rôle important de la santé publique dans la lutte contre les changements climatiques. Nous 
sommes conscients et conscientes que l'action climatique forme un continuum plutôt qu'une dichotomie 
adaptation et atténuation. Nous avons toutefois décidé de les diviser étant donné que l'ensemble des 
secteurs et partenaires fonctionnent encore sous ces appellations. Il détaille les mesures structurantes 
que les DSPu, le MSSS et l’INSPQ peuvent favoriser dans ce domaine, tant par leur promotion, le soutien 
à leur mise en place et la mobilisation des réseaux de partenaires impliqués. En complément, un tableau 
synoptique des principales mesures (Tableau 1) ainsi que des annexes explicitant la méthodologie, le 
modèle logique (Figure 8) et le cadre conceptuel (Figure 9) sont également proposés. 

Les chapitres se déclinent en huit stratégies basées sur les fonc8ons essen8elles de santé publique 
couplées aux stratégies de la Charte d’O5awa pour la promo8on de la santé, soit : 

1. Promo8on de poli8ques publiques na8onales et municipales favorables à la santé, à l’adapta8on, 
à l’a5énua8on et à l’équité 

2. Promo8on d’un aménagement du territoire favorable à la santé, à l’adapta8on, à l’a5énua8on et 
à l’équité 
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3. Sou8en à l’ac8on communautaire 

4. Développement des habiletés individuelles 

5. Protec8on de la santé (dans tout le con8nuum de la sécurité civile : préven8on, prépara8on, 
interven8on, rétablissement)4 

6. Surveillance 

7. Développement des connaissances, recherche et évalua8on 

8. Réorienta8on des services de santé (correspond au chapitre 3 sur l’exemplarité)  

Chapitre 1 : L’adapta(on5 aux changements clima(ques 

Lors de la dernière conférence des Nations Unies sur le climat (COP28), les parties se sont entendues sur 
les visées de l’objectif mondial d’adaptation issu de l’Accord de Paris, qui doit « améliorer la capacité 
d’adaptation, renforcer la résilience et réduire la vulnérabilité aux changements climatiques » (Matters 
Relating to Adaptation, 2023). Ces objectifs d’adaptation sont essentiels pour minimiser les effets 
sanitaires associés au climat changeant et représentent une opportunité pour appuyer et renforcer le rôle 
de la santé publique à cet égard.  

Chapitre 2 : L’a]énua(on6 des changements clima(ques, par la réduc(on des GES 

La planification adéquate d'actions de santé publique en atténuation des changements climatiques peut 
elle aussi contribuer à améliorer la santé de la population et à réduire les inégalités sociales de santé. 
L’atténuation implique l’adoption de politiques et de mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre (GES) tout en favorisant divers déterminants de la santé, dans une approche misant sur les co-
bénéfices santé-climat. Comme le souligne ce chapitre, de très importants gains de santé pourraient être 
obtenus à l’échelle populationnelle dans un Québec sobre en carbone.  

Chapitre 3 : Le rôle de la santé publique dans l’exemplarité du réseau de la santé et des services 
sociaux (RSSS) 

Le RSSS peut jouer un rôle important pour contribuer à l’effort global de réduction des gaz à effet de serre 
ainsi que dans la prévention des impacts et la gestion des risques climatiques. L’exemplarité des services 
de santé et des services sociaux sera favorisée si, par des actions concrètes, les directions de santé 
publique mettent à profit leur expertise en atténuation et adaptation équitable pour mobiliser et faire 
équipe avec le RSSS dans la poursuite de ses objectifs. 

  

 
4 CeIe grande stratégie est déclinée spécifiquement dans le chapitre sur l’adapta)on.  
5 L’adapta)on aux changements clima)ques est définie comme l’ensemble des interven)ons visant à limiter les impacts néga)fs des 
changements clima)ques ou à )rer profit des occasions qui en découlent. ». Par exemple cela inclut la planifica)on et la ges)on des risques 
clima)ques, l’adapta)on des milieux de vie, l’améliora)on des programmes, des services et des mesures d’urgence lors d’événements 
clima)ques, notamment à l’égard des popula)ons en situa)on de vulnérabilité. 
6 L’aIénua)on des changements clima)ques est l’ensemble des interven)ons visant à limiter les changements clima)ques et consistant, 
principalement, à réduire les émissions de gaz à effet de serre à la source et à augmenter leur absorp)on par les puits. Cela inclut, entre autres, 
l’efficacité énergé)que, la compensa)on carbonique, la mobilité durable, l’alimenta)on et les systèmes alimentaires durables, ainsi que le 
verdissement.  
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NOTES POUR LA LECTURE 
Lexique des ac(ons 

Pour favoriser la plus grande précision et cohérence possibles, les verbes d’ac8on décrivant chacune des 
mesures de santé publique énumérées dans le présent document ont été définis ci-après. Un code de 
couleur permet également de repérer certaines ac8ons par8culièrement favorables à la réduc8on des 
inégalités sociales de santé (ISS). 

• Encourager : mobiliser, stimuler ou inspirer les partenaires 

• Soutenir : aider à faire, par exemple en fournissant des données, de l’expertise-conseil, des 
formations ou de la garde 

• Collaborer : faire avec, par la participation à des concertations, comités ou groupes de travail 

• Réaliser, développer ou diffuser : prendre en charge l’activité, avec ou sans collaborateurs, dans 
une posture de leadership 

• En bleu : mesures contribuant à la lu5e aux ISS 

Ques(ons fréquentes 

Lors des différents moments d’échange avec notre réseau de santé publique sur les travaux en cours, 
certaines ques8ons sont revenues de manière plus fréquente et méritent une réponse et une a5en8on 
par8culière avant d’entreprendre la lecture du présent document. 

Pourquoi les mesures ne sont-elles pas toutes de même portée? 

Participer à l’effort en matière de changements climatiques en santé publique nécessite à la fois des 
mesures rapides et d'autres plus structurantes. C’est d’ailleurs l’une des recommandations que nos 
collègues du MSSS nous ont faites pendant l’élaboration des fiches. En effet, bien qu’elles ne soient pas 
toujours aussi porteuses à long terme que celles plus structurantes, les mesures rapides permettent de 
refléter de manière plus complète l’éventail des possibilités, de maintenir les troupes mobilisées par 
quelques gains à plus court terme et même parfois, de tracer la voie ou de placer les premiers jalons 
d’actions plus structurantes et transformatrices. De plus, une planification linéaire traditionnelle ne 
constitue pas la meilleure manière de progresser dans un dossier aussi complexe que les changements 
climatiques. Il est important de pouvoir saisir les opportunités émergentes, d’adapter ses actions, tout en 
travaillant avec les partenaires.  

Pourquoi n’avons-nous pas iden(fié les responsabilités spécifiques du MSSS, de l'INSPQ et des DSPu? 

Bien que certaines ac8ons puissent être davantage portées par l’INSPQ, et d’autres, par le ministère ou 
par les direc8ons régionales de santé publique, certaines responsabilités, notamment celles liées aux 
politiques publiques, sont partagées entre nos trois types d’organisations, selon nos rôles spécifiques. 
L’élaboration du Programme national de santé publique (PNSP) et du troisième plan d’action de la 
Politique gouvernementale de prévention en santé (PAI3) incombe au MSSS et permettra, là où il est jugé 
pertinent, d’ajouter ce niveau de précision.  
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CHAPITRE 1 : L’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES EN SANTÉ PUBLIQUE 

1.1 Introduc+on 
Ce chapitre ar8cule l’ac8on de santé publique en adapta8on autour de sept stratégies :  

1. Promo8on de poli8ques publiques na8onales et municipales favorables à la santé, à l’adapta8on 
aux changements clima8ques et à l’équité 

2. Promo8on d’un aménagement du territoire favorable à la santé, à l’adapta8on aux changements 
clima8ques et à l’équité 

3. Sou8en à l’ac8on communautaire pour un 8ssu social fort caractérisé par la par8cipa8on sociale, 
l’entraide et la solidarité 

4. Développement des habiletés individuelles, pour une popula8on sensibilisée et ou8llée à faire 
face au climat changeant 

5. Protec8on de la santé, par des ac8ons dans le con8nuum de la sécurité civile (préven8on, 
prépara8on, interven8on et rétablissement) 

6. Surveillance des effets des changements clima8ques sur la santé et ses déterminants 

7. Développement des connaissance, évalua8on et recherche 

Ces sept stratégies seront décrites et déclinées en mesures de santé publique dans ce chapitre. En 
préambule, quelques considéra8ons générales et éléments de contexte seront présentés.  

1.2 Composer avec le climat changeant en maximisant les co-
bénéfices pour la santé et la réduc+on des inégalités sociales 
de santé 

Selon Ouranos (2015), « l’adapta(on est communément définie comme un changement dans les 
comportements et les caractéris8ques d’un système de manière à pouvoir composer avec une situa8on 
dans un endroit spécifique. L’adapta8on aux changements clima8ques fait référence ici à ces ajustements 
qui sont faits spécialement pour composer avec un climat en évolu8on rapide » (Ouranos, 2015, p. 2).  

L’adapta8on est un processus complexe, con8nu, et en règle générale, itéra8f. Il comprend la 
compréhension des répercussions des changements clima8ques, la détermina8on des op8ons d’ac8on et 
l’élabora8on de plans, la mise en œuvre de mesures d’adapta8on, le suivi des progrès, l’évalua8on de 
l’efficacité des mesures et l’u8lisa8on des leçons apprises pour s’améliorer au cours du prochain cycle 
(Gouvernement du Canada, 2022). Le succès de l’adapta8on aux changements clima8ques dépend 
notamment de la présence de financement adéquat et stable (Dietrich et al., 2010; Lytvynchenko, 2016), 
du développement de l’exper8se des ressources humaines (Dietrich et al., 2010; Hicke et al., 2022; 
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Lytvynchenko, 2016) et d’une planifica8on axée sur des données prospec8ves robustes (Georgakakos et 
al., 2012).  

Inversement, la maladapta(on consiste en des mesures d’adapta8on suscep8bles d’aggraver le risque de 
conséquences néfastes associées au climat (y compris par une hausse des émissions de gaz à effet de 
serre), d’accentuer la vulnérabilité face aux changements clima8ques, d’accroître les inégalités sociales de 
santé ou de dégrader les condi8ons de vie actuelles ou futures (Campagna et al., 2023). Ce résultat est 
rarement inten8onnel (Senay et al., 2023). 

En adéqua8on avec les objec8fs de la santé publique, l’adapta8on met l’accent sur l’importance d’agir en 
amont sur les déterminants de la vulnérabilité, sur l’équité et sur la jus8ce et de répondre au fait que les 
changements clima8ques agissent comme des accélérateurs d’inégalités sociales de santé. Elle suppose 
de répar8r équitablement les risques, les coûts et les bénéfices de l’adapta8on, dans le temps et entre les 
par8es prenantes. Elle encourage également les stratégies suscep8bles de s’a5aquer aux modèles 
territoriaux, sociaux et poli8ques qui perpétuent les inégalités et l’exploita8on des ressources humaines 
et naturelles (Berry & Schni5er, 2022; Campagna et al., 2023; IPCC, 2023; Senay et al., 2023). Ce5e 
concep8on permet ainsi de me5re explicitement l’accent sur les co-bénéfices de l’adapta8on pour la santé 
humaine et planétaire et pour la réduc8on des inégalités de santé. Elle jus8fie par ailleurs l’a5en8on 
par8culière qui doit être portée aux besoins des personnes en situa8on de vulnérabilité, dans une 
perspec8ve d’universalisme propor8onné déjà au cœur de l’ac8on de santé publique.  

1.3 L’adapta+on : une démarche misant sur l’ac+on intersectorielle 
et la par+cipa+on citoyenne 

La li5érature insiste sur l'importance de cul8ver des partenariats intersectoriels favorisant la rencontre 
des savoirs et des exper8ses (Hicke et al., 2022). En effet, face à la complexité des enjeux clima8ques et 
de leurs solu8ons, la collabora8on intersectorielle peut contribuer à prévenir la maladapta8on en limitant 
les angles morts (Agence de la santé publique du Canada, 2022b). Similairement, en couplant des mesures 
d’adapta8on plus superficielles et à portée plus restreinte à une adapta8on transforma8onnelle équitable, 
qui vise à réduire les causes fondamentales de la vulnérabilité clima8que, les stratégies d’adapta8on 
deviennent plus efficaces, cohérentes et complémentaires (Berry & Schni5er, 2022). Par exemple 
l’élabora8on d’un plan intersectoriel d’adapta8on régional au climat peut s’avérer un puissant levier pour 
incarner une vision holis8que, intersectorielle et par8cipa8ve de l’adapta8on. 

La rencontre des savoirs implique toutefois l'intégra8on de valeurs et de systèmes de connaissances 
différents. Pour cela, il faut valoriser les différents savoirs, par exemple en intégrant les savoirs 
expérien8els, dans une perspec8ve de décolonisa8on qui cherche à redéfinir les rela8ons de pouvoir et 
d'autorité héritées du colonialisme (Hicke et al., 2022). Ainsi, l’inclusion des personnes et des savoirs doit 
faire par8e de l’élabora8on, du déploiement et de l’évalua8on des mesures d’adapta8on, afin que les 
personnes concernées puissent par8ciper à définir des enjeux et solu8ons créa8ves, adaptées et justes 
(Bouchard-Bas8en et al., 2023). Notamment, il est important d’avoir une diversité de voix, par exemple 
celle des collec8vités et des savoirs autochtones, des jeunes et d’autres personnes en situa8on de 
vulnérabilité. Ces individus sont ceux et celles qui expérimentent le plus les inégalités de santé et les effets 
des changements clima8ques. Leurs perspec8ves et expériences contribuent donc à enrichir la 
compréhension de l'adapta8on (Hicke et al., 2022; Senay et al., 2023). 
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En résumé, l’ensemble des mesures décrites dans ce chapitre doivent être envisagées comme des étapes 
d’un processus con8nu et itéra8f des8né à composer avec un climat en évolu8on rapide, à réduire la 
vulnérabilité et à renforcer la capacité d’adapta8on et la résilience, à travers des mesures mul8face5es 
axées sur les co-bénéfices pour la santé et la réduc8on des inégalités sociales de santé. Ces mesures 
doivent être suffisamment financées, déployées en développant l’exper8se des personnes et des 
communautés et basées sur des données robustes. La démarche doit aussi être envisagée à la lumière de 
l’importance de la collabora8on intersectorielle renouvelée, réelle et systéma8que et de la reconnaissance 
des droits, ainsi que de la pleine par8cipa8on des popula8ons en situa8on de vulnérabilité. 

1.4 Cohérence avec les poli+ques existantes et partenariats 
nécessaires pour la mise en œuvre  

Nous avons vu précédemment que des approches intégrées et décloisonnées sont nécessaires pour 
répondre aux risques complexes et interreliés des changements clima8ques. Les réseaux de santé 
publique sont bien placés pour garder une vision globale et assurer une cohérence entre toutes les 
interven8ons de santé publique, qu’elles soient directement sous leur autorité, ou qu’elles se présentent 
plutôt sous la forme d’un accompagnement des partenaires qui ont les leviers d’ac8on nécessaires pour 
amener les changements souhaités. 

Ainsi, soulignons que les mesures d’adapta8on présentées dans ce chapitre s’inscrivent dans la con8nuité 
des travaux du Programme na8onal de santé publique, notamment grâce à leur ar8cula8on autour des 
fonc8ons de santé publique et de la Charte d’O5awa, laquelle reconnaît que les condi8ons sociales, 
économiques, écologiques et poli8ques influencent la vulnérabilité et les effets à la santé et nécessitent 
une ac8on intersectorielle et holis8que.  

Elles sont également cohérentes avec le volet santé du Plan pour une économie verte 2030 et du Plan 
na8onal de sécurité civile. Plusieurs mesures d’adapta8on répertoriées relèvent par ailleurs plus 
directement de partenaires intersectoriels collaborant avec la santé publique, ceci, dans l’esprit du plan 
d’ac8on interministériel de la Poli8que gouvernementale de préven8on en santé, ainsi que des plans et 
poli8ques connexes à celui-ci (le Plan d'ac8on gouvernemental en ma8ère de lu5e contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale, la Poli8que na8onale de l'architecture et de l'aménagement du territoire et les 
orienta8ons gouvernementales en aménagement du territoire associées, la Poli8que bioalimentaire, le 
Plan d'ac8on gouvernemental en habita8on, la Stratégie québécoise de l'eau 2018-2030, la Stratégie 
gouvernementale de développement durable, la poli8que Vieillir et vivre ensemble chez soi, dans sa 
communauté, au Québec, etc.). 

En complément de la mobilisa8on tripar8te du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), de 
l’Ins8tut na8onal de santé publique du Québec (INSPQ) et des direc8ons régionales de santé publique, la 
mise en œuvre et la coordina8on des efforts d’adapta8on nécessitent l’implica8on, le sou8en et la 
collabora8on de nombreux partenaires : 

• À l’échelle locale et régionale (ex. : partenaires et organismes communautaires, municipalités, 
municipalités régionales de comté [MRC], tables de concerta8on, entreprises privées et milieux 
de travail, corpora8ons citoyennes, milieux de garde et d’éduca8on, services préhospitaliers des 
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centres intégrés de santé et de services sociaux [CISSS] et des centres intégrés universitaires de 
santé et de services sociaux [CIUSSS]); 

• À l’échelle provinciale (ex. : ministère de la Sécurité publique, ministère de l’Éduca8on, 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail [CNESST], milieux 
universitaires, syndicats). 

La santé publique doit encourager la cohérence des poli8ques publiques, leur considéra8on pour la santé 
et l’équité et, globalement, leur couverture de la plupart des aspects de la probléma8que (ex. : la sécurité 
alimentaire, la santé psychosociale, l’aménagement du territoire, la pauvreté, le logement, 
l’environnement bâ8 intérieur, etc.). Ainsi, l’un des rôles de la santé publique doit être de veiller à ce que 
les risques clima8ques soient intégrés dans toutes les interven8ons gouvernementales et que la santé et 
l’équité soient intégrées dans toutes les poli8ques d’adapta8on aux changements clima8ques.  

1.5 Les mesures d’adapta+on 

1.5.1 Promo4on de poli4ques publiques na4onales et municipales favorables 
à la santé, à l’adapta4on aux changements clima4ques et à l’équité 

Parmi les types de poli8ques publiques qui devraient être soutenues et réalisées en collabora2on par des 
acteurs de santé publique, leurs partenaires à différentes échelles territoriales et la popula8on, citons : 

• Des poli8ques sociales, pour lu5er contre la discrimina8on (ex. : racisme) et l’exclusion sociale et 
pour promouvoir l’inclusion (ex. : Municipalités amies des aînés, poli8ques familiales);  

• Des poli8ques économiques et de redistribu8on, pour réduire les iniquités de revenus et la 
pauvreté; 

• Des poli8ques qui favorisent la sécurité alimentaire (disponibilité, accessibilité, u8lisa8on des 
aliments et stabilité dans le temps); 

• Des poli8ques de ges8on de l’eau qui perme5ent l’accès, la qualité, la durabilité et l’équité; 

• Des mesures législa8ves et réglementaires liées au travail qui protègent les travailleurs et les 
travailleuses à risque d’exposi8on aux aléas (ex. : chaleur, 8ques et mous8ques, qualité de l’air, 
rayons UV, etc.);  

• Des normes de construc8on des bâ8ments afin de les rendre résilients aux aléas (ex. : matériaux 
à albédo élevé, ven8la8on et filtra8on de l’air, etc.) 

• Des poli8ques d’agriculture durable et adaptée qui favorisent l’autonomie alimentaire, 
notamment en contexte de crise. 

Les poli8ques publiques favorables à l‘adapta8on clima8que comportent un important poten8el de co-
bénéfices sur la santé et le climat, qui pourront être maximisés par l'apport de la santé publique. Par 
exemple, en plus de favoriser la solidarité et la résilience communautaires face aux crises (voir 
1.4.3Sou8en à l’ac8on communautaire pour un 8ssu social fort caractérisé par la par8cipa8on sociale, 
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l’entraide et la solidarité), la lu5e à la discrimina8on et à l’exclusion sociale favorise la santé mentale des 
individus et leur inser8on socioprofessionnelle, deux déterminants importants de la santé globale. Une 
agriculture durable et adaptée aux changements clima8ques peut favoriser, quant à elle, non seulement 
une plus grande autonomie alimentaire en contexte de crise, mais également une alimenta8on plus 
abordable, plus saine et moins polluante (Agence de la santé publique du Canada, 2022b).  

Par ailleurs, la transi8on socio-écologique inhérente à l'a5énua8on et à l’adapta8on aux changements 
clima8ques s’accompagnera d’enjeux pour l’emploi et le mode de vie. Les poli8ques publiques doivent 
donc tenir compte de ces enjeux et « fournir un cadre de transi8on juste pour tous et toutes, afin de 
promouvoir la créa8on d’emplois décents plus nombreux, d’an8ciper les incidences de la transi8on sur 
l’emploi et de favoriser une protec8on sociale adéquate et pérenne face aux pertes d’emplois et aux 
licenciements. » (Senay et al., 2023). 

1.5.2 Promo4on d’un aménagement du territoire favorable à la santé, à 
l’adapta4on aux changements clima4ques et à l’équité 

Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolu8on du climat (GIEC) insiste sur l’importance 
d’adopter une approche socio-écologique, qui intègre les écosystèmes, les communautés et les ins8tu8ons 
(p. ex. les ministères ou les services publics et privés) en aménagement du territoire (Hicke et al., 2022). 
Essen8ellement, la santé publique doit influencer l’aménagement du territoire en s’assurant que les enjeux 
d’adapta8on au climat, mais également de santé et d’équité, soient pris en compte. Elle devrait, par 
exemple : 

• Collaborer à l’accessibilité à des logements de qualité, abordables et adaptés au climat (sou8en 
aux personnes en situa8on d’i8nérance, favoriser le développement et l’adapta8on du logement 
social, coopéra8f et communautaire). 

• Collaborer à des ini8a8ves d’autonomie alimentaire favorables à la résilience des communautés 
en contexte de crise (ex. : lu5e aux déserts alimentaires par la promo8on d’un accès géographique 
équitable à des aliments nutri8fs, locaux ou tradi8onnels, promo8on du zonage agricole adapté à 
l’agriculture durable, jardins communautaires, etc.). 

• Collaborer à la préserva8on et restaura8on des milieux naturels, au bénéfice des popula8ons en 
général et des popula8ons désavantagées en par8culier, dans une perspec8ve de capta8on des 
gaz à effet de serre; de promo8on des saines habitudes de vie; de renforcer les liens avec la nature; 
et d’adapta8on aux aléas clima8ques à travers, par exemple, la préserva8on d’îlots de fraîcheur, 
le drainage efficace des eaux pluviales, etc. 

• Réaliser des évalua8ons d’impact sur la santé (EIS) sur des poli8ques et projets de développement 
et d’aménagement du territoire. 

• Soutenir la délimita8on con8nue des zones à risque ou tampons, basées sur des connaissances à 
jour, pour différents aléas (ex. : inonda8ons, érosion, feux, dégel du pergélisol, chaleur, etc.).  

• Soutenir la réglementa8on de ces zones (ex. : règlements de zonage afin d’interdire la construc8on 
dans les zones cô8ères à risque, réduc8on de l'étalement urbain dans les zones fores8ères, 
broussailleuses à risque de feux de forêt, etc.). 
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• Collaborer à la révision des schémas (ou plans métropolitains) d’aménagement et de 
développement des MRC, ainsi qu’à la rédac8on d’avis sectoriels, en tenant compte de 
l’adapta8on au climat (ex. : prise en considéra8on des zones de contraintes naturelles, promo8on 
du verdissement, protec8on des sources d’approvisionnement en eau potable, etc.). 

• Encourager les op8ons de mobilité durable qui sou8ennent la mobilité (sécurité, accessibilité) de 
toutes les personnes, dans une perspec8ve de résilience. 

• Soutenir les ini8a8ves en ma8ère d’aménagement favorable à la sécurité rou8ère prenant en 
considéra8on les risques clima8ques (ex. : verglas, submersion, etc.). 

• Soutenir les partenaires pour l’adapta8on des infrastructures publiques, afin de les rendre plus 
résistantes aux impacts des événements météorologiques extrêmes et plus adaptées aux 
popula8ons en situa8on de vulnérabilité (ex. : installa8ons sanitaires, récréa8ves ou énergé8ques 
résilientes, verdissement, déminéralisa8on, ombrage et points d’eau dans les lieux publics et les 
milieux de vie [scolaire, pe8te enfance, RSSS, milieux de travail]). 

• Soutenir les partenaires pour l’adapta8on des infrastructures vertes résilientes au climat (ex. : 
restaura8on des écosystèmes qui cons8tuent des protec8ons naturelles contre les aléas, etc.). 

• Soutenir les partenaires dans la ges8on des environnements naturels afin de limiter la présence 
d’allergènes (en par8culier les pollens), de diminuer la vulnérabilité des communautés aux feux 
de végéta8on et de réduire les risques de maladies vectorielles (ex. : implanta8on d’un couvert 
végétal compé88f à l’herbe à poux ou résistante au feu, ne5oyage de lits de feuilles, coupe de 
végéta8on longue, etc.). 

• Soutenir les municipalités pour l’accompagnement des popula8ons en lien avec la ges8on des 
zones à risque d’érosion et d’inonda8ons. 

• Soutenir les municipalités pour l’intégra8on de processus par8cipa8fs dans la planifica8on et la 
mise en œuvre de mesures d’adapta8on. 

Le rôle de la santé publique en aménagement du territoire favorable à l’adapta8on est, comme men8onné 
précédemment, d’en maximiser les retombées posi8ves et donc, les co-bénéfices; d’assurer l’équité des 
mesures (universalisme propor8onné) et de soutenir ses partenaires afin de cibler les milieux plus 
vulnérables où les mesures doivent être implantées en priorité (jus8ce environnementale). Par exemple 
« les mesures d’adapta8on aux changements clima8ques contribuant à accroître la stabilité résiden8elle, 
rendre l’environnement bâ8 plus sain et assurer la durabilité environnementale auraient pour valeur 
ajoutée de générer des co-bénéfices en santé, en plus d’accroître la résilience clima8que et de contribuer 
à réduire les inégalités sociales de santé » (Senay et al., 2023).  

1.5.3 Sou4en à l’ac4on communautaire pour un 4ssu social fort caractérisé 
par la par4cipa4on sociale, l’entraide et la solidarité 

Le GIEC affirme que les ac8ons qui visent à améliorer les moyens de subsistance (c’est-à-dire les 
ressources, droits, ac8fs et ac8vités économiques, culturels et sociaux) des personnes les plus vulnérables 
réduiront l’impact des risques clima8ques, qui pèsent sur ces groupes plus lourdement que sur les groupes 
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plus favorisés. Pour ce groupe d’experts, le capital social – sous la forme de cohésion des ménages et des 
communautés – peut être considéré comme une ressource facilitant le développement de stratégies 
d’adapta8on clima8que (Hicke et al., 2022). Finalement, le rôle essen8el du support communautaire dans 
le rétablissement psychosocial à la suite d'une catastrophe est également reconnu (Généreux et al., 2022).  

Ainsi, les mesures qui visent à renforcer les « communautés », par une améliora8on des condi8ons de vie 
des groupes plus défavorisés, la réduc8on des inégalités de santé, la consolida8on de réseaux formels et 
informels de sou8en social, l’entraide et la par8cipa8on citoyenne, sont au cœur de l’adapta8on clima8que 
et favorisent l’augmenta8on du pouvoir d’agir. À travers le travail en développement des communautés, 
la santé publique œuvre déjà en ce sens. Elle doit poursuivre et intensifier ces efforts, notamment par le 
biais des poli8ques publiques (voir sec8on 1.5.1), de la valorisa8on de l’ac8on communautaire, mais 
également à travers ces mesures :  

• Soutenir et réaliser des ini8a8ves favorisant les liens sociaux et la cohésion sociale (ex. : réseau 
des « Éclaireurs », qui vise notamment à renforcer la résilience communautaire et le 8ssu social 
et à promouvoir le bien-être psychologique, dans une perspec8ve de rétablissement post-crise 
sanitaire). 

• Soutenir et réaliser des ac8ons popula8onnelles favorisant la résilience en ma8ère de santé 
mentale dans la popula8on générale et dans les milieux de travail, avant et après des événements 
extrêmes (ex. : promo8on et appropria8on de la trousse « Arica » visant à réduire les impacts 
psychosociaux de sinistres clima8ques). 

• Réaliser des programmes et des mesures de sou8en en lien avec les écoémo8ons pouvant être 
ressen8es en contexte de crise clima8que et avec l’éduca8on rela8ve à l’environnement et 
l’exposi8on à la nature, notamment chez les jeunes. 

• Soutenir et réaliser des ou8ls qui favoriseront la par8cipa8on citoyenne, notamment des groupes 
plus vulnérables ou défavorisés. 

• Collaborer à la forma8on des partenaires communautaires quant aux risques et mesures de 
préven8on/a5énua8on appropriées. 

Les co-bénéfices du renforcement communautaire pour la santé physique, psychologique et sociale des 
popula8ons sont nombreux. Par exemple on sait qu’un 8ssu social fort favorise la capacité d’adapta8on et 
la résilience à toutes sortes de crises, qu’elles soient reliées ou non au climat.  

1.5.4 Développement des habiletés individuelles, pour une popula4on 
sensibilisée et ou4llée à faire face au climat changeant 

Pour renforcer le développement des habiletés individuelles, l’améliora8on des connaissances sur les 
risques clima8ques et sur les comportements à adopter, tant auprès du grand public qu’au sein des milieux 
de vie, d’éduca8on et de travail, sont incontournables. Ainsi, les habiletés individuelles en adapta8on 
regroupent les mesures de préven8on et de protec8on à l’inten8on des individus ou des personnes 
responsables d’autres individus (parents, personnes proches aidantes, éducateurs ou éducatrices, 
propriétaires de logement, employeurs, etc.). 
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Les habiletés individuelles peuvent être supportées par des ac8vités de communica8on et de 
sensibilisa8on sur les risques clima8ques et les sinistres ainsi que sur les mesures de préven8on et de 
protec8on associées. Ces ac8vités doivent être basées sur la science du comportement, recourir à de 
mul8ples canaux et être adaptées aux différentes audiences et conçues avec leur collabora8on (li5éra8e, 
langue, format de diffusion visuel et audio, adapta8on au contexte culturel, etc.).  

Un cadrage adapté de l’informa8on média8que portant sur les changements clima8ques, afin d’influencer 
posi8vement l’acceptabilité sociale des mesures, l’engagement citoyen, le développement général de la 
li5éra8e clima8que et de la li5éra8e en santé sont par ailleurs nécessaires (Daignault et al., 2018; Hicke 
et al., 2022; Perga et al., 2023). Une a5en8on doit également être portée à la sensibilisa8on aux impacts 
néga8fs sur la santé qui peuvent être associés à certaines mesures d’adapta8on, selon la façon dont elles 
sont mises en œuvre (ex. : intoxica8ons au monoxyde de carbone par une mauvaise u8lisa8on des 
génératrices, u8lisa8on excessive d’énergie associée à une clima8sa8on trop forte ou problèmes 
respiratoires associés à un mauvais entre8en des appareils). 

Cependant, la capacité d’adapta8on individuelle demeure largement inégale et les efforts de santé 
publique doivent concilier les stratégies de communica8on grand public adaptées et l’offre de sou8en 
spécifique aux groupes de popula8ons plus vulnérables, afin qu’ils aient les capacités d’adopter les 
mesures proposées (Lessard et al., non daté; Valois et al., 2016, 2020). Les stratégies de communica8on 
nécessitent donc d’être ajustées afin de joindre les différents publics cibles et d’éviter la s8gma8sa8on.  

Pour renforcer le développement des habiletés individuelles en adapta8on, la santé publique peut 
notamment :  

• Réaliser et collaborer à des campagnes de sensibilisa8on auprès de la popula8on au sujet :  

- Des mesures de protec8on à adopter lors d’aléas clima8ques (ex. : chaleur, mauvaise qualité 
de l’air); 

- De la prépara8on d’un plan et d’une trousse d’urgence en cas de catastrophe à l’échelle du 
ménage ou du milieu de vie; 

- Des mesures d’adapta8on des bâ8ments aux aléas clima8ques (ex. : chaleur intérieure, 
inonda8on);  

- Des enjeux de protec8on de l’eau potable et des mesures d’adapta8on; 

• Collaborer avec le secteur agroalimentaire pour la préven8on des maladies d’origine alimentaire 
liées au climat changeant. 

• Collaborer à la mise à disposi8on au public de ressources de protec8on essen8elles (ex. : crème 
solaire, points d’eau, chasse-mous8que, etc.). 

• Collaborer avec les entreprises pour soutenir et former les travailleurs et les travailleuses face aux 
effets des changements clima8ques (mesures d’ingénierie, administra8ves, de protec8on 
personnelle, etc.). 

L’effet le plus redouté de la promo8on et du sou8en au développement des habiletés individuelles 
adaptées aux changements clima8ques est celui d’exacerber les inégalités de santé, par8culièrement si 
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cela se fait au détriment d’ac8ons collec8ves plus structurantes. Ainsi, les ac8ons collec8ves perme5ant 
la mise en lumière et la levée des obstacles à l’adapta8on iden8fiés par les popula8ons sensibles devraient 
primer sur les autres.  

1.5.5 Protec4on de la santé, par des ac4ons dans le con4nuum de la sécurité 
civile (préven4on, prépara4on, interven4on et rétablissement) 

La protec8on contre les risques liés aux changements clima8ques est au cœur de l’adapta8on en santé 
publique. D’ailleurs, dans un climat changeant, les risques clima8ques doivent être approchés largement, 
ceux-ci pouvant être à la fois ponctuels, con8nus ou en cascade, localisés ou interreliés entre les secteurs 
et les fron8ères, et dont les conséquences peuvent être mul8ples et ina5endues (Campagna et al., 2023). 
On pense ici à des risques associés aux événements clima8ques extrêmes, mais aussi à des menaces ou 
des contamina8ons environnementales par exemple.  

La protec8on dans ces contextes d’urgence nécessite la prise en considéra8on des différentes phases de 
sécurité civile que sont la préven8on, la prépara8on, l’interven8on et le rétablissement. À leur manière, 
l’ensemble des différentes mesures énumérées jusqu’à présent perme5ent d’agir en préven(on en 
s’a5aquant aux vulnérabilités popula8onnelles. En effet, les poli8ques publiques, les stratégies 
d’aménagement, le renforcement de l’ac8on communautaire et la promo8on de certains comportements 
individuels peuvent contribuer soit à réduire l’exposi8on et la sensibilité de la popula8on, soit à augmenter 
ses capacités d’adapta8on.  

En sécurité civile, la prépara(on permet de s’assurer, en amont d’une situa8on d’urgence, d’avoir les 
moyens et la capacité d’intervenir. La prépara8on « augmente la capacité d’une communauté à intervenir 
rapidement et efficacement dans des situa8ons d’urgence et à se rétablir plus rapidement de leurs effets 
à long terme » (Sécurité publique Canada, 2010, p. 48). La prépara8on implique les mesures suivantes : 

• Soutenir les plans d’adapta8on clima8que en milieux de travail (intégra8on de certains aléas 
clima8ques comme contraintes à prendre en considéra8on selon le milieu de travail, déploiement 
des premiers soins psychologiques en contexte de crise, priorisa8on des interven8ons auprès des 
travailleurs et des travailleuses les plus vulnérables, etc.). 

• Soutenir la concep8on et le déploiement de systèmes d’alerte et de réponse en cas d’événements 
météorologiques extrêmes ou d’autres menaces clima8ques. Ces systèmes peuvent prendre la 
forme de no8fica8ons météo, de systèmes d’aver8ssements automa8sés basés sur des seuils 
météorologiques, de systèmes d’alerte téléphonique automa8sée (conseils santé) pour la chaleur 
et le smog, de messages de santé publique diffusés dans les médias locaux et régionaux, etc. 

• Réaliser une vigie sanitaire et environnementale en lien avec les aléas clima8ques, basée sur des 
données sanitaires (u8lisa8on des services de santé en contexte d’urgence, stratégies de repérage 
de probléma8ques psychosociales en contexte de crise, signalements et maladies à déclara8on 
obligatoire liées au monoxyde de carbone, aux maladies vectorielles, hydriques ou alimentaires, 
etc.) et environnementales (protocoles d’échan8llonnage et de suivi de la qualité de l’air extérieur, 
chaleur extrême, crues printanières, ondes de tempêtes, qualité des eaux récréa8ves, potables, 
ou dans les tours de refroidissement, etc.). 
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• Réaliser et soutenir des partenariats, du réseautage et des dialogues permanents entre les divers 
acteurs pour une ges8on efficace des risques et des sinistres (ex. : évacua8on, support aux 
groupes en situa8on de vulnérabilité, etc.), ce5e collabora8on pouvant notamment être 
consolidée par des simula8ons et exercices de table. 

• Soutenir des partenaires intra et intersectoriels au signalement de menaces à la santé nouvelles, 
émergentes ou contextuelles. 

• Soutenir les plans clima8ques à l’échelle locale (municipale, MRC) et sectorielle (ex. : réseau 
scolaire). 

Lorsqu’une situa8on d’urgence survient, la santé publique peut contribuer au déploiement des mesures 
ci-haut et à la mise en œuvre de plusieurs mesures d’interven(on telles que : 

• Collaborer à la mobilisa8on de la sécurité civile-mission santé et aux cellules de crise 
intersectorielles en contexte d’événements météorologiques extrêmes et d’évacua8ons. 

• Réaliser des enquêtes épidémiologiques pour repérer et documenter les effets sur la santé d'aléas 
clima8ques ou de mesures d’a5énua8on ou d’adapta8on, afin d’orienter l'interven8on (ex. : 
maladies infec8euses vectorielles ou d'origines hydriques et alimentaires, décès liés à la chaleur 
en lien avec le travail, intoxica8ons au monoxyde de carbone, etc.). 

Finalement, les mesures prises pendant la phase de rétablissement doivent contribuer à la restaura8on 
des condi8ons sociales, physiques, économiques et environnementales dans la collec8vité et à réduire les 
risques (Goupil-Sormany et al., 2023). Ce5e reconstruc8on doit s’inscrire dans une démarche de 
développement durable et tenir compte des risques psychosociaux et des inégalités sociales de santé. 
Plusieurs mesures citées en ac8on communautaire seront favorables au rétablissement des 
communautés. Par ailleurs, le sou8en et la vigie doivent être maintenus pendant la phase de 
rétablissement et notamment la vigie entourant la santé mentale post-sinistre et les impacts 
psychosociaux par8culiers aux communautés autochtones. Enfin, l’étape du rétablissement est aussi 
l’occasion d’évaluer l’efficacité des mesures de préven8on, de prépara8on et d’interven8on, afin 
d’améliorer la prépara8on aux prochaines crises similaires. 

À travers ces différents exemples, on remarque qu’en contexte d’urgence, la santé publique met l’accent 
sur la promo8on de la collabora8on intersectorielle, le sou8en d’exper8se de tous les champs de la santé 
publique concernés et le sou8en aux groupes les plus à risque. Parmi les barrières à l’ac8on efficace en 
contexte d’urgence qui doivent être considérées, men8onnons :  

• Une trop faible an8cipa8on et une iden8fica8on peu précise des aléas, des vulnérabilités et des 
risques dans le milieu (Goupil-Sormany et al., 2023); 

• Une réac8vité trop faible face à des dangers aux risques inconnus (Goupil-Sormany et al., 2023); 

• Le manque de collabora8on entre les responsables et la déficience des mécanismes de 
communica8on entre les organisa8ons et la popula8on (Goupil-Sormany et al., 2023); 

• Le manque de ressources humaines durant l’interven8on (Bareil-Parenteau, 2022; Goupil-
Sormany et al., 2023); 
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• Le risque, pour les systèmes d’alertes popula8onnelles, d’accroître les inégalités étant donné la 
difficulté de joindre certaines catégories de personnes, avec de tels systèmes basés sur des 
moyens de communica8on qui ne sont pas accessibles à toutes et tous (ex. : personnes qui n’ont 
pas de téléphone ou d’ordinateur, personnes avec un faible niveau de li5éra8e ou qui ne parlent 
ni français ni anglais (Senay et al., 2023). 

1.5.6 Surveillance des effets des changements clima4ques sur la santé et ses 
déterminants 

La surveillance de l’état de santé de la popula8on, fonc8on transversale en santé publique, doit être mise 
à profit dans l’adapta8on aux changements clima8ques. La surveillance permet d’iden8fier les effets du 
climat changeant sur la santé et sur ses déterminants, ainsi qu’établir des indicateurs d'impact traitant de 
l'efficacité des interven8ons (Noisel et al., 2023). Pour ce faire, elle doit adopter une perspec8ve socio-
écologique en intégrant des données sur les écosystèmes, les déterminants sociaux et environnementaux 
de la santé, les infrastructures et la capacité des systèmes à réagir aux dangers clima8ques (Drapeau et 
al., 2023; Lesnikowski & Leiter, 2022; Noisel et al., 2023). Voici des exemples de mesures en surveillance : 

• Réaliser le Plan de surveillance théma8que sur les changements clima8ques et la santé (PST-CC), 
en adaptant le cadre conceptuel du Plan na8onal de surveillance (165 indicateurs liés à la 
surveillance du contexte général, des systèmes, des milieux de vie et de travail et de l’état de santé 
de la popula8on). 

• Développer et diffuser des indicateurs complémentaires à ceux iden8fiés dans le PST-CC et 
soutenus par la li5érature, le savoir autochtone ou l’expérience des personnes touchées par les 
changements clima8ques (ex. : l’u8lisa8on des banques alimentaires ou autres données de 
services, les effets des changements clima8ques sur la qualité des eaux de surface et des plages, 
la présence d’organismes nuisibles à la santé des plantes et des animaux, le suivi de la mise en 
œuvre des mesures d’adapta8on dans les milieux, l’évalua8on de l’efficacité des mesures). 

• Développer et diffuser des cartographies liées à l’exposi8on aux aléas, l’aménagement du 
territoire, la sensibilité et la capacité d’adapta8on. 

1.5.7 Développement des connaissances, recherche et évalua4on 

Plusieurs ac8vités de recherche doivent être priorisées pour améliorer notre compréhension de 
l’adapta8on popula8onnelle au climat (Agence de la santé publique du Canada, 2022a; Con8 et al., 2022). 
Les priorités de recherche interdisciplinaire doivent être élaborées par la santé publique, le milieu de la 
recherche et les partenaires afin d’approfondir notre compréhension des liens entre le climat, la santé et 
les déterminants de la santé. Ainsi, il serait per8nent de :  

• Réaliser des projets d’acquisi8on de connaissances perme5ant d’iden8fier de nouvelles stratégies 
d’adapta8on, d’évaluer et d’améliorer l’efficacité et les co-bénéfices des stratégies adoptées, mais 
aussi d’en iden8fier les impacts néga8fs et les moyens de les réduire. 

• Soutenir des méthodologies par8cipa8ves (ex. : science citoyenne, recherche-ac8on) qui 
perme5ent de nourrir le pouvoir d’agir.  
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Plusieurs théma8ques prioritaires de recherche ont été dégagées de la li5érature et de rapports produits 
par Santé Canada et l’agence de la santé publique du Canada (Agence de la santé publique du Canada, 
2022b, 2022c; Berry & Schni5er, 2022). La santé publique devrait ainsi soutenir les recherches qui abordent 
les théma8ques suivantes :  

- Les barrières rencontrées par les popula8ons vulnérables (notamment les popula8ons 
autochtones) dans leur démarche adapta8ve; 

- Les moyens de réduire les inégalités de santé à travers la lu5e aux changements clima8ques, 
notamment en ma8ère de communica8on et de recherche; 

- Les synergies entre les poli8ques publiques et l’iden8fica8on de leurs co-bénéfices pour la santé 
(ex. : inves8ssements en transport en commun); 

- Les déterminants de la capacité d’adapta8on, comme la percep8on des risques liés au climat et 
leurs solu8ons envisagées au sein de la popula8on; 

- L’actualisa8on de la modélisa8on des coûts futurs des changements clima8ques sur les poli8ques, 
programmes, services et infrastructures en ma8ère de santé, et les chaînes d’approvisionnement 
essen8elles pour la santé et la démonstra8on des coûts-bénéfices de l’ac8on clima8que. 

Parmi les leviers existants qui perme5ent à la santé publique d’apprécier de façon différenciée les risques 
clima8ques pour la santé des popula8ons sur le territoire, la démarche VRAC occupe une place 
importante. Ce5e démarche s’intéresse aux risques clima8ques pour la santé et à la vulnérabilité 
popula8onnelle régionale au climat. Elle vise à perme5re de mieux cibler les popula8ons vulnérables ou 
à risque et de prioriser l’implanta8on de mesures en conséquence. Elle favorise également une vision 
intersectorielle et par8cipa8ve de l’adapta8on en perme5ant le partage d’un éclairage scien8fique, 
alimenté par des données de surveillance de l’état de santé de la popula8on et de ses déterminants, pour 
influencer les pra8ques des partenaires dans les nombreux domaines présentés jusqu’à présent qui ne 
sont ni sous la gouverne, ni dans le champ d'exper8se de la santé publique (ex. : diversifica8on de 
l’économie, protec8on de la biodiversité, adapta8on des pra8ques agricoles, etc.).  
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CHAPITRE 2 : L’ATTÉNUATION EN SANTÉ PUBLIQUE  

2.1 Introduc+on  
Ce chapitre est structuré en deux sections. La section 2.2 explique les co-bénéfices pour la santé de la 
réduction des émissions de GES, particulièrement de la mobilité active et collective (2.2.1) et de 
l’alimentation saine et durable (2.2.2). Ces thématiques s’inscrivent dans la continuité de la mission, des 
services et des expertises du réseau de la santé publique. La grande catégorie de mesures 2.2.3 vise 
l’atténuation de manière globale et le rôle de la santé publique dans le soutien aux partenaires dans une 
atténuation conséquente, favorable à la santé et équitable.  

La section 2.3 décrit ensuite les mesures d’atténuation en santé publique, déclinées selon six stratégies 
(comme dans le chapitre 1 sur l’adaptation, en excluant la protection) :  

1. Le renforcement des politiques publiques nationales et municipales favorables à l’atténuation; 

2. L’aménagement du territoire favorable à l’atténuation des gaz à effet de serre, à la réduction des 
inégalités de santé et aux modes de vie sains; 

3. L’amélioration des capacités individuelles; 

4. Le soutien à l’action communautaire; 

5. La surveillance; 

6. Le développement des connaissances, la recherche et l’évalua8on. 

2.2 Les trois grandes catégories de mesures 

2.2.1 La mobilité ac4ve et collec4ve, et des milieux de vie complets7 

La mobilité active et collective est un levier clé à la fois pour améliorer la santé de la population, pour 
réduire les inégalités sociales de santé et pour réduire les émissions de GES. L’aménagement de milieux 
de vie complet est un préalable à une mobilité active et collective efficace. Des gains importants sont 
possibles dans les centres urbains qui regroupent 70 % de la population québécoise, mais aussi dans les 
milieux ruraux.  

Faits à l’appui : 

• Le transport actif et collectif représente une opportunité pour les individus d’atteindre les 
recommandations en matière d’activité physique et de sédentarité. Par exemple, un aller-retour en 
transport collectif génère en moyenne de 1 800 à 3 000 pas selon le groupe d'âge, qui constitue une 

 
7 S’inspirant des courants urbanis)ques du nouvel urbanisme et de la croissance intelligente visant entre autres à limiter l’étalement urbain, les 
milieux de vie complets valorisent l’accès aux commerces et aux services de proximité par l’usage des transports ac)fs et collec)fs. Les milieux 
de vie complets sont des milieux où les services et les ac)vités de la vie quo)dienne sont facilement accessibles principalement par la marche, 
le vélo ou le transport collec)f, peu importe l’âge, les capacités ou les origines des résidents (Labesse et al., 2021). 
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augmentation notable du niveau d'activité physique, donc des bénéfices associés (Morency et al., 
2011). L’impact du transport actif et collectif sur la mortalité (et sa valeur économique) pourrait être 
estimé avec l’outil HEAT. 

• Les transports routiers légers font partie des principales sources de polluants de l’air au Québec. Par 
exemple une centaine de décès et près de 550 000 journées de symptômes respiratoires aigües 
seraient attribuables aux émissions des automobiles et des camions légers, chaque année au Québec 
(Santé Canada, 2023). Les impacts sanitaires sont estimés à près de 900 millions de dollars 
annuellement, principalement en raison de la mortalité. Les quartiers défavorisés sont souvent plus 
affectés par la pollution des axes routiers majeurs. 

• Les transports routiers représentent une importante source de bruit au Québec. D’ailleurs, près de 
468 000 personnes auraient un sommeil modérément ou fortement perturbé par le bruit de la 
circulation routière au Québec (6,5 %)8. Les personnes ayant un faible revenu sont davantage 
affectées que les personnes ayant un revenu élevé (7,8 % versus 6,2 %). 

• Une manière efficace de prévenir les traumatismes routiers est de réduire notamment le volume de 
circulation routière. Il est démontré que plus les déplacements se font à pied, à vélo ou en transport 
en commun, moins il y a d’accidents routiers. En 2022, près de 400 personnes sont décédées sur les 
routes du Québec. Parmi elles, 22 % se déplaçaient à pied ou à vélo quand elles ont été impliquées 
dans un accident dans un véhicule (SAAQ, Bilan routier 2022). De plus, 2 450 personnes ont été 
hospitalisées pour soigner un traumatisme survenu lorsqu’elles étaient à pied, à vélo ou dans un 
véhicule routier. Améliorer la sécurité des aménagements routiers devrait par le fait même renforcer 
le sentiment de sécurité, contribuant à encourager les déplacements actifs. 

• Le réseau de transport actuel permet peu aux personnes de se déplacer efficacement si elles n’ont 
pas les moyens de posséder une automobile ou la capacité de conduire. Les inégalités d’accès à la 
mobilité constituent des freins à l’emploi, à la participation sociale, à l’éducation, à l’accès aux services 
de santé, à l’accès aux aliments sains ainsi qu'à l'accès aux espaces de sports, de détente, de loisirs et 
lieux de socialisation. Cela contribue à l’exclusion sociale (Mémoire des directrices et directeurs de 
santé publique sur le PLP4, 2023). 

• Le réseau de transport actuel force aussi un grand nombre de personnes ayant un faible revenu à 
posséder un véhicule, ce qui diminue le revenu disponible pour le logement, l’alimentation et les 
autres besoins de base. 

• Déjà, 8 % de la population habite à distance de marche (moins de 1 km) de son lieu de travail, et 16 % 
habite à distance de vélo (de 1 à 2,9 km)9. La mobilité active est donc possible pour un grand nombre 
de personnes, en créant des conditions plus favorables. C’est aussi possible dans plusieurs petites 
villes et villages. Par exemple, à Sept-Îles, encore plus de personnes habitent à distance de marche 
(17 %; moins de 1 km) ou à distance de vélo (35 %; de 1 à 2,9 km) de leur lieu de travail. Un 

 
8 Données de l’EQSP 2020-2021, extraites de l’Infocentre. 
9 Distance du domicile au travail pour la popula)on ac)ve occupée âgée de 15 ans et plus ayant un lieu habituel de travail, dans les ménages 
privés du Québec (données du recensement de 2016, Sta)s)ques Canada, 2020).  
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accompagnement spécifique aux petites et moyennes municipalités peu densifiées apparaît 
nécessaire pour les aider dans la transition vers la mobilité durable. 

• Le vélo à assistance électrique facilite le transfert de l’automobile vers un mode actif en améliorant le 
confort, l’accessibilité à diverses populations et la capacité à parcourir de plus longues distances. Par 
exemple au moins 18 % des trajets en automobile pourraient être transférés vers le vélo à assistance 
électrique dans la grande région de Montréal. Les distances parcourues présentées précédemment 
suggèrent qu’il serait aussi possible de transférer des déplacements dans les autres régions; 
(Chevalier, H. 2024.). 

• Le coût des investissements nécessaires représente l’un des principaux freins à la mobilité durable. 
Des outils existent pour quantifier les bénéfices sanitaires (et leur valeur économique) de diverses 
politiques et infrastructures de mobilité durable, notamment l’outil Health Economic Evaluation Tool 
(HEAT) de l’OMS. Ces outils ont été peu exploités dans l’évaluation d’impact sur la santé au Québec, 
faute d’en développer la capacité. 

• L’utilisation de la mobilité active et collective dépend notamment de l'accessibilité à ces 
aménagements en toute saison et de la notion d'accès universel (jeunes enfants, poussettes, 
personnes aînées, personnes handicapées, etc.). 

• Environ 20 % des émissions de GES du Québec proviennent des automobiles et des camions légers et 
le nombre de véhicules est en constante augmentation. De plus, la meilleure performance des 
moteurs ne se traduit pas par une réduction des émissions de GES, car ce bilan est annulé par 
l’augmentation du nombre de véhicules, de leur puissance, de leur poids, de leurs accessoires et des 
kilomètres parcourus (MELCCFP, 2022). 

2.2.2 Des environnements alimentaires sains, durables et équitables  

Les choix alimentaires ont un impact direct sur le bien-être de la popula8on, les inégalités sociales de santé 
ainsi que sur la produc8on de GES. L’alimenta8on saine et durable se définit ainsi selon la Food and 
Agriculture Organiza8on (FAO) : 

« Les régimes alimentaires durables sont des régimes alimentaires ayant de faibles 
conséquences sur l’environnement, qui contribuent à la sécurité alimentaire et nutri8onnelle 
ainsi qu’à une vie saine pour les généra8ons actuelles et futures. Les régimes alimentaires 
durables contribuent à protéger et à respecter la biodiversité et les écosystèmes, sont 
culturellement acceptables, économiquement équitables et accessibles, abordables, sûrs et 
sains d'un point de vue nutri8onnel, et perme5ent d’op8miser les ressources naturelles et 
humaines » (h5ps://www.fao.org/sustainability/background/fr/). 

Une alimenta8on durable10 met en par8culier l’accent sur la consomma8on d’aliments frais, de fruits et 
légumes, de produits à grains en8ers et de produits préparés à la maison; en limitant la consomma8on 

 
10 Les principes de l’alimenta)on durable, tels que définis par la Direc)on régionale de santé publique du CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-
Montréal (2024). 

https://www.fao.org/sustainability/background/fr/
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d’aliments et de boissons ultra-transformés et riches en gras, en sucre et en sel. Plus spécifiquement, elle 
comprend :  

• Davantage de protéines d’origine végétale comme les légumineuses, les produits de soya, les graines 
et les noix; et une consommation moindre de protéines d’origine animale (prévention des maladies 
chroniques, diminution des émissions de GES liées à la production, meilleure utilisation des terres et 
de l’eau, plus grande abordabilité); 

• Davantage d’aliments locaux transportés sur de courtes distances (autonomie alimentaire, 
stimulation de l’économie locale avec bénéfices sur les déterminants sociaux de la santé, diminution 
des émissions de GES liées au transport); 

• Davantage d’aliments peu transformés (réduction de son empreinte carbone, moins d’émissions de 
GES liés aux procédés de transformation, au transport et à l’emballage, bénéfices pour la santé); 

• Moins de gaspillage alimentaire, particulièrement des aliments ayant davantage d’impacts sur 
l’environnement comme la viande et les produits laitiers (meilleure sécurité alimentaire, diminution 
des émissions de GES liées à la production, au transport et à la gestion des déchets et réduction du 
suremballage); 

• Davantage d’aliments issus de l’agriculture biologique ou produits sans pesticides. 

Faits à l’appui :  

• D’un point de vue de santé, les plus grands bénéfices pour la santé physique proviennent d’une 
consommation accrue de protéines d’origine végétale, de grains entiers et de fruits et légumes.  

o Le Lancet Countdown on Health and Climate Change (2023) es8me qu’au Canada, 
30 900 décès pourraient être évités annuellement par une alimenta8on équilibrée et durable 
comportant davantage d’aliments à base de plantes comme les légumineuses, le tofu et les 
noix (sans éliminer complètement les produits lai8ers, œufs, poisson et volaille). Rapporté à 
la popula8on du Québec, cela correspondrait à 6 900 décès évitables chaque année; 

o Une plus grande consomma8on de fruits perme5rait de prévenir 1 800 cas de cancers 
annuellement au Québec; alors qu’une plus grande consomma8on de légumes perme5rait de 
prévenir 1 030 cas de cancers annuellement au Québec (Étude ComPARe, 2019); 

o Réduire la consomma8on de viande transformée préviendrait aussi 340 cas de cancers 
annuellement au Québec (Étude ComPARe, 2019).  

• La production de protéines animales, le transport des aliments et le gaspillage alimentaire 
représentent des parts importantes des émissions de GES liées au secteur bioalimentaire québécois 
ou à l’alimentation des Québécoises et des Québécois. Les données présentées en annexe montrent 
que les principaux facteurs sur lesquels il est possible d’agir pour diminuer les émissions de GES liées 
à l’alimentation sont : 

o La réduction de la consommation et du gaspillage de viande et produits laitiers : 51 % des 
émissions liées à l’alimentation du Québec; la fermentation entérique et la gestion des 
fumiers génèrent 31 % des émissions du secteur bioalimentaire du Québec; 
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o L’achat local, pour réduire les émissions liées au transport des aliments de la ferme à 
l’épicerie : 21 % des émissions du secteur bioalimentaire du Québec. La part exacte du 
transport dans l’empreinte carbone de l’alimentation des Québécoises et des Québécois est 
inconnue; 

o La réduction du gaspillage alimentaire : 16 % des émissions liées à l’alimentation au Québec. 

• La consommation de protéines végétales fait aussi partie des actions les plus efficaces que peuvent 
faire les consommateurs et les consommatrices (individus ou organisations) pour réduire les 
émissions de GES liées à l’alimentation ou à l’approvisionnement alimentaire. Par exemple, pour une 
même quantité de protéines, la production de légumineuse génère 125 fois moins de GES que le 
bœuf, 50 fois moins que l’agneau, 45 fois moins que les crustacés d’élevage, 43 fois moins que le lait 
de vache et 19 fois moins que le porc Juneau, M., 2021).  

• Sur le plan économique, les protéines végétales peu transformées sont généralement moins chères 
que la viande. De plus, il serait possible de réduire la quantité de viande de bœuf consommée au 
Québec sans affecter l’industrie bovine québécoise, puisque 85 % de la viande de bœuf consommée 
au Québec est importée (MAPAQ, 2021). Cela réduirait l’empreinte carbone des Québécoises et des 
Québécois, mais les émissions évitées ne seraient pas comptabilisées dans l’inventaire québécois. 

• Sur le plan social, la réduction du gaspillage alimentaire est bien acceptée. L’achat local est 
vraisemblablement bien accepté, mais limité par les coûts. L'achat local institutionnel (au moyen de 
la Stratégie nationale d'achat d'aliments québécois [SNAAQ]) fait également partie de la solution. 
Enfin, il demeure des opportunités de renforcer la désirabilité, la norme sociale et les habiletés 
culinaires nécessaires à la consommation de protéines végétales. D’après le Baromètre11 de l’action 
climatique (2023) : 

o 84 % des Québécoises et des Québécois affirment minimiser le plus possible le gaspillage 
alimentaire (en hausse de neuf points de pourcentage depuis cinq ans). Ce5e forte propor8on 
montre une adhésion à l’importance d’agir, mais aussi le besoin de faciliter l’ac8on des 
individus étant donné que les quan8tés d’aliments gaspillés à la maison restent importantes; 

o 62 % des Québécoises et des Québécois affirment privilégier les produits locaux (en hausse 
de sept points de pourcentage depuis cinq ans). Il y a donc place à l’améliora8on, et 
vraisemblablement à renforcer l’offre de produits locaux abordables; 

o 42 % des Québécoises et des Québécois affirment minimiser le plus possible leur 
consomma8on de viande (stable depuis cinq ans). Un changement d’habitude alimentaire est 
donc entamé, mais pourrait être facilité.  

2.2.3 Une aMénua4on favorable à la santé, équitable et à la hauteur des défis 

Cette action vise l’atténuation des CC de manière globale, au-delà de la mobilité active et collective des 
personnes et de l’alimentation durable et le rôle de santé publique à cet égard. Une atténuation 

 
11 Sondage web Léger auprès de 2000 adultes, dont les résultats sont pondérés selon la région, le sexe, l’âge, la langue maternelle et le niveau 
de scolarité. 
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conséquente implique des mesures dans tous les secteurs, particulièrement ceux des transports, des 
industries, de l’agroalimentaire, de l’aménagement du territoire et du bâtiment. Cette action est 
cohérente avec le mandat et les priorités de santé publique pour quatre raisons :  

A. D’autres actions offrent des bénéfices sur la santé (p. ex. l’amélioration de la qualité de l’air et 
l’approvisionnement plus local, tant des aliments que des biens et services); 

B. L’atténuation des émissions de GES est essentielle pour protéger la santé de la population du 
Québec, puisqu’il sera impossible de s’adapter aux CC si la tendance des émissions se poursuit ou 
si tous les pays émettaient autant de GES par habitant qu’au Québec; 

C. Les déterminants sociaux de la santé au Québec seront davantage affectés par les 
bouleversements qui surviendront dans le reste du monde si les changements climatiques ne sont 
pas atténués (comme les pertes agricoles, les perturbations de chaîne d’approvisionnement, 
l’émergence de maladies infectieuses, les conflits ou les déplacements de population);  

D. Les mesures visant la réduction des gaz à effet de serre peuvent avoir des retombées positives ou 
négatives sur l’équité en santé et sur les déterminants sociaux de la santé, qu’il est possible 
d’optimiser (p. ex. sur l’emploi ou le revenu). Le réseau de la santé publique joue un rôle de conseil 
et d’évaluation des impacts sur la santé de la population.  

Faits à l’appui :  

• L’engagement de tous les acteurs de la société sera nécessaire pour réussir la transition climatique. 
Les émissions de GES générées au Québec (8,6 t éq. CO2 par habitant en 2020, d’après le MELCCFP, 
2022) dépassent nettement la capacité de la planète à les absorber. Or, la population québécoise 
consomme aussi des biens produits hors du Québec, qui ont nécessité l’émission de GES. Les 
émissions par habitant seraient encore plus élevées si l’on calculait plutôt toutes les émissions 
nécessaires pour produire les biens et services consommés par la population québécoise. Cette 
« empreinte carbone » correspond à 11,6 t éq. CO2 par habitant en 2018 (ISQ, 2023). 

• Bien que les émissions de GES par habitant au Québec soient inférieures à celles du reste du Canada 
et des États-Unis, ces pays font partie des plus grands émetteurs (par habitant) du monde. Le Québec 
fait bonne figure grâce à son hydroélectricité, mais la transition dans les autres secteurs reste 
insuffisante, surtout dans le secteur des transports; 

• L’atteinte des cibles québécoises de réduction des GES diminuerait d’environ 70 % les années de vie 
perdues ajustées pour l’incapacité liées à la combustion d’énergies fossiles au Québec (environ 
139 000 DALY évitées selon les figures 2 et 3 dans Astudillo et al., 2019). 

• Le coût social des émissions de GES s’élevant à 20,8 milliards de dollars en 2019 au Québec (83,4 Mt 
éq. CO2

12 en 2019 à 247 $/tonne en 2020 au Canada; selon Environnement et Changement climatique 
Canada [ECCC], 2023) justifie amplement d’investir massivement pour les réduire. En comparaison, le 
plan de mise en œuvre du Plan pour une économie verte 2030 prévoit 1,8 milliard de dollars par année 
en moyenne. 

 
12 Million de tonnes métriques en équivalent dioxyde de carbone. 
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• Plus de trois personnes sur quatre (77 %) estiment que le Québec a la capacité d’agir contre les 
changements climatiques. La population considère que toutes et tous (les gouvernements, les 
entreprises, les individus, etc.) devraient en faire davantage pour le climat, d’après le Baromètre de 
l’action climatique (2023). 

2.3 Les mesures d’aGénua+on  
Ce5e sec8on présente les mesures de santé publique proposées catégorisées selon les grandes fonc8ons 
de santé publique et inspirées des stratégies de la charte d’O5awa.  

2.3.1 Promo4on de poli4ques publiques na4onales et municipales favorables 
à la santé, à l’aMénua4on et à l’équité 

• Soutenir les décideurs et le public en les informant quant aux co-bénéfices des investissements et des 
aménagements favorables à la mobilité durable et de la réduction des espaces dédiés à l’automobile, 
incluant sur l’activité physique, la santé mentale, la qualité de l’air, le bruit environnemental, le 
verdissement, la sécurité routière et l’accès équitable à la mobilité (ex. : avis, mémoires, participation 
aux consultations publiques, rapports de surveillance, campagne de promotion, sensibilisation, 
expertise-conseil, etc.). 

• Encourager certaines politiques publiques (à travers des données, avis, mémoires, participation aux 
consultations et collaboration). Notamment, selon les opportunités :  

- Investissements accrus dans le développement du transport actif et en commun efficace, dans 
les milieux urbains et ruraux; 

- Transformation du modèle actuel du transport interurbain (modèle de financement et offre 
de trajets); 

- Mesures visant la diminution des kilomètres parcourus en véhicule individuel ou la diminution 
du parc automobile; 

- Plans de réduction de la capacité routière, plan d’action Vision Zéro13, mesures d’apaisement 
de la circulation en priorisant les quartiers défavorisés; 

- Tarification sociale ou gratuité du transport collectif; 

- Abolition des exigences minimales de stationnement dans les projets de développement 
immobilier; 

- Mesures écofiscales qui encouragent la déminéralisation des stationnements ou la réduction 
de leur taille; 

 
13 Vision Zéro est une stratégie visant à éliminer tous les décès et blessures graves dus à la circula)on, tout en augmentant la mobilité sûre, 
saine et équitable pour tous et toutes. 
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- Révision des exigences de stationnement dans les plans d’urbanisme et la fiscalité des 
stationnements; 

- Encadrement de la publicité automobile, particulièrement pour les camions légers.  

• Collaborer à la révision de la planification et des outils réglementaires en aménagement du territoire 
et en urbanisme à l’échelle gouvernementale, des MRC et des municipalités (lorsque possible), selon 
les opportunités, pour favoriser : 

- Le développement de milieux de vie complets à échelle humaine, où les résidents et les 
résidentes demeurent à proximité d’une diversité de lieux d’emplois, de commerces, de 
services publics et d’espaces récréatifs et naturels; 

- Le verdissement (incluant p. ex. les toits verts et la perméabilité des surfaces) et le maintien 
des forêts urbaines; 

- L’aménagement des voies de transport privilégiant le transport actif et sécuritaire et 
l'apaisement de la circulation (largeur des voies, rues partagées, mesures physiques 
d’apaisement de la circulation). 

• Réaliser des évaluations d’impacts sur la santé, des mesures d’écofiscalité visant à encourager les 
modes de déplacement actifs et collectifs. 

• Réaliser des plaidoyers auprès des décideurs afin que l’ensemble de l’État québécois reconnaisse 
l’alimentation saine et durable comme levier clé pour améliorer la santé et pour contribuer à une 
transition socio-écologique plus juste. 

• Réaliser des campagnes de sensibilisation voulant que l’alimentation saine et durable constitue un 
levier clé pour améliorer la santé et pour contribuer à une transition socio-écologique plus juste. 

• Collaborer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un ensemble de mesures intégrées14 favorisant une 
offre alimentaire saine, abordable et durable, tout en favorisant l’autonomie et la sécurité alimentaire 
de la population, tout au long de la chaîne, allant de la production jusqu’à la consommation. 
Comprenant notamment :  

- En collaboration avec les agriculteurs et les agricultrices, assurer un accès géographique et 
économique stable et équitable aux aliments sains et durables, particulièrement dans les 
communautés défavorisées ou isolées géographiquement (ex. : agriculture de proximité); 

- Soutenir la production et la transformation d’aliments peu transformés, faibles en sucre, en 
sodium et en gras saturés, d’aliments à faible émission de GES ou ayant un faible impact 
environnemental; 

- Soutenir les partenaires, l’industrie et les travailleurs et les travailleuses agricoles dans la 
transition vers une production et une agriculture durables et à faible impact environnemental; 

- Informer les consommateurs et les consommatrices afin de favoriser des choix nutritifs et 
éclairés sur les impacts sur la santé et les émissions de GES des aliments et des boissons 

 
14 Rapport du GIEC (IPCC, 2022). 
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consommés (système d’étiquetage, applications, logos, promotion/positionnement des 
produits en magasin, etc.); 

- Adopter et soutenir la mise en œuvre des politiques d’approvisionnement sain et durable 
dans les réseaux publics. 

• Soutenir et accompagner le développement de systèmes alimentaires durables à l’échelle locale, 
territoriale et provinciale;  

- Accompagner la population dans des changements alimentaires par de l’information concrète 
telle que de nouvelles façons de cuisiner les protéines végétales; 

- Soutenir la mission des organismes communautaires qui œuvrent au développement d’un 
système alimentaire durable comme les cuisines collectives; 

- Soutenir la réalisation des plans de développement d’une communauté nourricière (PDCN) 
adoptés par les municipalités et MRC. 

• Collaborer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un programme d’alimentation scolaire universel (c.-
à-d. un programme gratuit ou à coûts partagés, qui offre du soutien alimentaire, dont un repas, à tous 
les élèves) basé sur une alimentation saine et durable telle que définie dans le Guide alimentaire 
canadien. 

• Collaborer à l’élaboration de programmes incitatifs et de politiques pour réduire le gaspillage 
alimentaire institutionnel, industriel, commercial et résidentiel. 

- Soutenir les organismes communautaires qui œuvrent à éviter le gaspillage alimentaire par la 
transformation ou la redistribution de denrées alimentaires qui allaient être jetées. 

• Collaborer à l’élaboration de programmes incitatifs et de politiques qui favorisent 
l'approvisionnement local, la mise en marché de proximité et les circuits courts comme les hubs 
alimentaires (c.-à-d. des infrastructures supralocales permettant de centraliser plusieurs activités du 
système alimentaire territorial telles que l'entreposage, la transformation et la distribution). 

• Collaborer avec d'autres secteurs afin d'évaluer les impacts, tant sur la santé que sur les ISS, des 
politiques publiques influant sur le climat, notamment dans les secteurs des transports, du 
bioalimentaire, de l’énergie et des bâtiments. En plus de l’application de l’article 54 de la Loi sur la 
santé publique au palier national et de l’évaluation d’impact sur la santé (EIS) au palier municipal, ceci 
pourrait inclure par exemple :  

- Évaluer les retombées sanitaires des différentes trajectoires de réduction des émissions de 
GES, et leur distribution dans la population (p. ex. selon le genre, le statut socio-économique 
ou le territoire), à partir des modélisations fournies au MELCCFP par la firme Dunsky en 2021. 

• Soutenir les partenaires dans la mise à jour de paramètres pour évaluer la valeur économique des 
impacts sanitaires des projets de transport, tels que les coûts sociaux des GES, de la pollution de l’air, 
du bruit routier, des traumatismes routiers - et, si possible, des îlots de chaleur - selon le statut socio-
économique, le sexe, le niveau de scolarité et le lieu de résidence (voir ministère des Transports et de 
la Mobilité durable, 2023). 
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- Considérer l’efficacité énergétique dans les milieux industriels (p. ex. la climatisation et 
ventilation des bâtiments, les espaces verts pour les pauses et le co-voiturage); 

- Promouvoir la rénovation des logements, notamment des logements sociaux, afin de 
favoriser leur efficacité énergétique. 

• Soutenir les partenaires en les informant des impacts possibles des politiques climatiques et 
énergétiques sur l’équité en santé. Les mesures suivantes peuvent être considérées :  

- Mesures pour redistribuer les bénéfices économiques générés par les investissements publics 
dans la transition climatique, afin d’en faire un mécanisme de réduction des ISS; 

- Mesures assurant un accès équitable aux emplois bien rémunérés dans les secteurs liés à la 
transition climatique, notamment pour les femmes, les personnes monoparentales, les 
Autochtones, les personnes issues de l’immigration, les personnes en situation de handicap 
et les personnes habitant dans les territoires éloignés (p. ex. la formation en cours d’emploi); 

- Mesures assurant un accès équitable aux programmes de requalification professionnelle dans 
les secteurs liés à la transition climatique, notamment pour les femmes, les personnes 
monoparentales, les Autochtones, les personnes issues de l’immigration, les personnes en 
situation de handicap et les personnes habitant dans les territoires éloignés (p. ex. étudier les 
besoins des clientèles); 

- Lors de l’évaluation environnementale des projets liés à la transition climatique (ex. : projets 
d’exploration et exploitation minière, parcs éoliens, barrages/projets hydroélectriques, etc.), 
considérer les impacts cumulatifs et prévoir des mesures de mitigation et de bonification, 
notamment sur les impacts sociaux, psychologiques et socio-économiques (ex. : coût de la 
vie, disponibilité des logements, sécurité alimentaire, cohésion sociale, mode de vie 
traditionnel autochtone), voire y intégrer une EIS; 

- Si la mobilité électrique est jugée nécessaire dans certains milieux et qu’un programme de 
subvention est en place : mesures pour permettre un accès équitable, comme un soutien 
inversement proportionnel au revenu (sans faire la promotion des véhicules électriques);  

- Si des programmes de rénovation sont déployés pour accroître l’efficacité énergétique : 
mesures pour permettre un accès équitable (et soutenir les offices d’habitations dans cette 
mesure).  

• Collaborer aux initiatives intersectorielles développant des cadres de références et indicateurs de 
bien-être, permettant d’apprécier le progrès au-delà de la croissance économique et du PIB15. 

• Soutenir les partenaires quant à leurs besoins d’information concernant les impacts pour la santé et 
le bien-être d’une économie plus sobre, circulaire et durable (co-bénéfices, p. ex. les effets positifs 
sur la cohésion sociale, la santé mentale et l’activité physique). 

• Encourager la réduction de la vitesse et la sécurité routière multiusage. 

 
15 Pour plus d’informa)on, voir Centre de collabora)on na)onale sur les poli)ques publiques et la santé (CCNPPS) : hIps://ccnpps-
ncchpp.ca/fr/poli)ques-de-bien-etre/  

https://ccnpps-ncchpp.ca/fr/politiques-de-bien-etre/
https://ccnpps-ncchpp.ca/fr/politiques-de-bien-etre/
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• Encourager une agriculture et des modes de production à faible émission de GES (ex. : fermentation 
entérique et gestion des fumiers, engrais azotés, gestion des sols). 

2.3.2 Promo4on d’un aménagement du territoire favorable à la santé, à 
l’aMénua4on et à l’équité 

• Réaliser l’ensemble des collaborations avec le milieu municipal et les différentes concertations en 
adoptant une lunette en CC-ISS. 

• Réaliser des processus de collaborations en amont et en continu avec les partenaires des milieux 
municipal et scolaire dans la planification et la mise en œuvre de stratégies visant : 

- La consolidation du tissu urbain existant basée sur la mobilité active et durable; 

- Le développement d’environnements bâtis inclusifs, durables et sécuritaires qui favorisent le 
vieillissement actif (p. ex. au moyen des Municipalités amies des aînés); 

- La mixité des usages et accès aux services de base, notamment dans les quartiers défavorisés, 
les secteurs urbains et ruraux géographiquement isolés (cela permet un meilleur accès 
physique et économique aux commerces d’aliments frais et nutritifs, aux espaces verts [plein 
air de proximité], aux infrastructures de la culture, du loisir et du sport, aux pharmacies, aux 
services de garde, aux services de santé et aux autres services essentiels);  

- Des infrastructures vertes et des espaces verts (en priorisant les quartiers défavorisés et en 
encourageant des mesures pour maintenir l’abordabilité des logements); 

- La protection des terres agricoles et des milieux naturels; 

- La révision des schémas d’aménagement et de développement (SAD) pour assurer la 
considération de la santé et la qualité de vie en conformité avec les orientations 
gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT).  

• Collaborer à l’évaluation des besoins des secteurs en termes de verdissement; verdir en priorité où la 
canopée est la plus faible, dans les îlots de chaleur et dans les secteurs vulnérables sur le plan social 
et économique. 

• Collaborer à l’analyse de conformité aux OGAT dans le cadre de demandes d’avis sectoriels. 

• Collaborer avec les instances de concertation régionales (ex. : Tables intersectorielles régionales en 
saines habitudes de vie) dans la mise en place d’action sur la mobilité durable. 

• Accompagner les différents milieux (de garde, scolaires, d’enseignement) dans la mise en place 
d’action sur la mobilité active (ex. : corridors sécuritaires, plateforme de covoiturage). 

• Soutenir la mobilité active dans l’offre de services des milieux de travail (ex. : intégrer Entreprises en 
santé, plateforme de covoiturage, certification Vélosympathique). 

• Soutenir la mobilité active et durable des milieux de vie des personnes aînées. 

• Réaliser des évaluations d’impact sur la santé (EIS) dans le cadre de : 
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- La mise en œuvre d’initiatives visant l’aménagement et le développement d’infrastructures 
favorables à la santé et la qualité de vie (projets de transport, milieux de vie, projets 
d’aménagement du territoire, etc.); 

- La révision des plans et des SAD par les acteurs municipaux. 

• Soutenir la promotion des lignes directrices du Guide alimentaire canadien définissant l’offre 
alimentaire saine et durable. 

• Collaborer à la planification et à la mise en œuvre d'initiatives visant l'accès physique et économique 
à des aliments sains et durables dans les milieux de vie, particulièrement dans les communautés mal 
desservies ou défavorisées, en incluant la promotion de la consommation de protéines végétales (ex. : 
les tables intersectorielles régionales en saines habitudes de vie [TIR-SHV]). 

• Accompagner le réseau de services de garde, le réseau scolaire et les autres institutions publiques 
vers une offre alimentaire saine et durable (notamment la mise à jour des politiques alimentaires avec 
des cibles et indicateurs de durabilité, la révision des menus en privilégiant les protéines végétales et 
les aliments saisonniers [ex. : menu sans viande par défaut16, menu culturellement adapté avec 
aliments locaux et saisonniers], l'approvisionnement local, la gestion du gaspillage alimentaire et de 
la satisfaction de la clientèle, l'agriculture urbaine et le jardinage). 

• Soutenir les interventions qui facilitent l’accessibilité physique aux aliments sains et durables dans les 
environnements des groupes les plus vulnérables (ex. : enfants, personnes aînées et autres). 

• Soutenir les initiatives d'autonomie alimentaire, avec les bénéfices multiples (culturels, pour la santé, 
pour l'environnement [GES]). 

• Collaborer à des actions permettant d’atteindre et de maintenir une sécurité alimentaire pour les 
Premières Nations et les Inuits, en améliorant, entre autres, l’accès aux aliments traditionnels. 

• Soutenir l’accès physique et économique aux aliments sains et durables dans les EIS, lorsque 
pertinent; dans la priorisation des projets ou dans la réalisation des EIS. 

• Encourager et soutenir les actions facilitant la mise en place d’un système alimentaire et de choix plus 
durables selon les secteurs d’activités pertinents lors de la collaboration avec les MRC et municipalités 
sur l’aménagement du territoire (p. ex. des aménagements comestibles, favoriser la présence de 
jardins, etc.). 

• Encourager l’action climatique dans les instances de concertation intersectorielle (conférences 
administratives régionales, tables climat, concertations locales, etc.). 

• Soutenir les MRC et municipalités qui élaborent des plans climat, pour qu’elles puissent intégrer les 
mesures prioritaires pour la santé et la réduction des ISS, notamment à travers les Évaluations de la 
vulnérabilité régionale aux changements climatiques et plans d’adaptation régionaux au climat en 
santé publique (VRAC-PARC). 

 
16 Ne doit pas être interprété comme une exclusion de la viande de chasse tradi)onnelle autochtone, qui peut être importante pour les 
communautés. 
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• Encourager la conservation, la protection et la restauration des milieux naturels et de la biodiversité 
comme facteurs de protection face aux risques climatiques. 

• Encourager l’accélération de la conservation de milieux naturels, la protection de la biodiversité et la 
restauration écologique, de manière représentative sur tout le territoire, avec la participation des 
communautés à l’identification des territoires selon leur valeur écologique, culturelle, patrimoniale, 
traditionnelle ou économique dans une perspective d’équité territoriale.  

• Réaliser une position de santé publique sur la protection des espaces naturels et de la biodiversité, 
sur la lutte à l’artificialisation des sols ainsi que sur la déminéralisation des milieux de vie à partir de 
l’avis de l’OMS (2021). 

• Collaborer au processus d’évaluation environnementale des projets découlant de la transition 
énergétique (ex. : mines [sites et hors sites, notamment pour les métaux dits stratégiques], centrales 
nucléaires, barrages hydroélectriques, etc.) en portant une attention particulière à : la cogestion des 
projets, les impacts psychosociaux et socio-économiques, la compensation de la communauté pour 
les impacts sur les conditions de vie, la décontamination et la restauration à la fin du projet. 

• Soutenir les initiatives d’économie sociale visant à rendre accessible et à coût abordable des aliments 
sains, durables et locaux pour les personnes en situation de précarité économique. 

2.3.3 Sou4en à l’ac4on communautaire 

Plusieurs ac8ons sur les poli8ques publiques (2.1.1) contribuent à l’ac8on communautaire en soutenant 
la société civile. Certaines ac8ons visent spécifiquement l’ac8on communautaire :  

• Soutenir les initiatives citoyennes pour trouver et déployer des solutions qui répondent à leurs 
besoins. 

• Collaborer avec les partenaires, déployer et évaluer des projets pilotes axés sur la transition socio-
écologique et les approches transformationnelles en mettant en valeur les bénéfices de ces projets 
pour la santé (co-bénéfices, p. ex. : les effets positifs sur la cohésion sociale, la santé mentale et la 
santé physique). 

• Soutenir le réseau communautaire afin qu’il puisse contribuer aux efforts d’atténuation par 
l’exemplarité de ses actions. 

• Soutenir les partenaires et le public en produisant et diffusant de l’information, des données et des 
recommandations qu’ils pourront utiliser dans leurs démarches communautaires (sur les sujets 
évoqués dans la section sur les politiques publiques). 

• Soutenir le développement des connaissances relatives à l’éducation par la nature et déployer des 
projets qui favorisent le contact avec la nature. 

• Soutenir la concertation en lien avec la sécurité alimentaire dans les milieux. 
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2.3.4 Développement des habiletés individuelles 

• Réaliser ou soutenir des campagnes de marketing social promouvant la mobilité collective et la 
mobilité active, durable et sécuritaire.  

• Réaliser des activités de sensibilisation de la population sur le concept d’alimentation saine et durable, 
tel qu’il est défini dans le Guide alimentaire canadien (ex. : campagne de marketing social), 
notamment sur : les avantages d’une alimentation à base de plantes, les pratiques agricoles durables, 
l’alimentation locale, le gaspillage, la réduction de la consommation de la viande rouge et 
transformée, les achats locaux, les achats en vrac et les pratiques de compostage. 

• Soutenir l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de développement des compétences et 
des connaissances alimentaires et culinaires, de cuisines collectives, de jardins communautaires ou 
collectifs chez la population, et d’éveil aux goûts chez les enfants. 

• Réaliser ou soutenir des campagnes de sensibilisation sur les bénéfices de l’action climatique pour la 
santé et le bien-être. 

• Encourager la consultation des personnes premières concernées pour mieux comprendre quelles sont 
les croyances et les contraintes qui limitent leurs capacités individuelles, et ce, afin de mieux orienter 
les actions. 

2.3.5 Surveillance des déterminants de la santé favorables à l’aMénua4on des 
changements clima4ques 

• Diffuser des données sur les déterminants favorables à la santé de l’aménagement du territoire, à 
l’échelle des municipalités régionales de comté (MRC), municipalités et quartiers; et fournir des 
données stratifiées selon la défavorisation des quartiers17. 

• Réaliser la définition des indicateurs, en identifier des sources de données et diffuser les données 
permettant de suivre minimalement la production et la consommation de protéines d’origine 
végétale, et idéalement, l’alimentation locale à l’échelle territoriale; et fournir des données stratifiées 
selon la défavorisation des quartiers. 

• Réaliser le déploiement des indicateurs liés à l’atténuation lors de la première phase du plan de 
surveillance thématique sur les changements climatiques et la santé. 

2.3.6 Développement des connaissances, recherche et évalua4on 

• Réaliser le développement et diffuser des données sur les bénéfices de la mobilité durable à l’échelle 
des MRC et des municipalités, ainsi que du réseau scolaire. 

• Collaborer avec le secteur des transports pour développer des indicateurs de mobilité durable et 
favoriser l’accès aux données, hors des régions métropolitaines de recensement. 

 
17 Ces données sont déjà disponibles dans le Géoportail de santé publique : h?ps://www.inspq.qc.ca/geomaDque/geoportail  

https://www.inspq.qc.ca/geomatique/geoportail
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• Collaborer à la cartographie des endroits où des aliments sains et durables sont en vente. 

• Collaborer avec le milieu de la recherche pour le développement de nouvelles connaissances 
répondant aux besoins en atténuation à l’échelle des MRC et des municipalités. 

• Développer la capacité à utiliser les modèles existants pour quantifier les bénéfices sanitaires et leur 
valeur économique, pour divers scénarios de politiques publiques (ex. : une politique nationale 
appuyant le développement de réseaux structurants de transport en commun favorisant notamment 
la pratique de l’activité physique, la diminution de l’utilisation des combustibles fossiles et la réduction 
de la pollution de l’air). 

• Développer la capacité à évaluer les bénéfices sanitaires potentiels d’éventuelles mesures 
d’écofiscalité jugées prometteuses pour atteindre les cibles de réduction des GES, incluant leur 
potentielle distribution pour lutter contre les ISS (voir Whitmore et Pineau, 2020). 
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CHAPITRE 3 : LE RÔLE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DANS 
L’EXEMPLARITÉ DU RSSS 

3.1 Introduc+on  
Les chapitres 1 et 2 décrivent comment les acteurs de santé publique peuvent être exemplaires dans leurs 
ac8ons de santé publique. Ce chapitre explique comment les acteurs de santé publique peuvent 
contribuer à l’exemplarité du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS), en plus de leurs ac8ons de 
santé publique décrites précédemment. En effet, les acteurs de santé publique dé8ennent une exper8se 
qui peut être mise à profit pour accélérer l’adapta8on et l’a5énua8on dans le reste du RSSS. L’exemplarité 
du RSSS est importante pour la santé publique, car les partenaires d’autres secteurs s’a5endent à une 
certaine réciprocité.  

Pour éviter les redondances, nous n’avons pas répété les ac8ons déjà men8onnées dans les chapitres 
précédents. De plus, certaines ac8ons listées dans le Tableau 2 pourraient être per8nentes dans plusieurs 
sec8ons, mais nous les avons placées là où elles semblaient avoir le plus d’impact.  

Ce chapitre comporte cinq sec8ons :  

3.2 Défini8ons 

3.3 Pourquoi devenir exemplaire?  

3.4 Enjeux et défis de l’exemplarité du RSSS en ma8ère d’a5énua8on et d’adapta8on 

3.5 Rôle du réseau de santé publique auprès du RSSS (direc8ons cliniques et de sou8en) et 
mesures prioritaires 

3.6 Quelques sugges8ons d’indicateurs.  

3.2 Défini+ons 
Plusieurs concepts interreliés suscitent la mobilisa8on du RSSS et sont liés de différentes manières à son 
mandat et à sa responsabilité popula8onnelle : santé durable et développement durable. Ces perspec8ves 
sont complémentaires et convergent vers quelques ac8ons porteuses. L’expérience de certains membres 
du groupe de travail montre qu’il est u8le de développer une compréhension commune des liens entre 
santé durable, développement durable et changements clima8ques, avec les autres direc8ons dans le 
RSSS. Ce5e sec8on fournit donc des défini8ons de références.  

3.2.1 Santé durable  

« Un esprit sain dans un corps sain, dans un milieu de vie et un environnement sain, sur une planète en 
santé [pour tous et toutes] » (adapté du Centre de recherche VITAM) 

• Le concept de santé durable rappelle que le développement durable et la lu5e aux changements 
clima8ques s’inscrivent dans la mission et dans la responsabilité popula8onnelle du RSSS. Par exemple 
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un système de santé à faibles émissions de carbone et résilient aux changements clima8ques 
contribue à la bonne santé de la popula8on actuelle et future (World Health Organiza8on, 2023). 

• Il prône l’ac8on en amont du développement des maladies, à la source des problèmes, sur les 
déterminants de la santé. Cela s’inscrit donc naturellement dans une perspec8ve de promo8on de la 
santé, de préven8on des maladies et d’équité en santé. 

• Le concept de santé durable apparaît donc cohérent avec la mission de la santé publique.  

• Enfin, en contribuant à réduire la demande en soins de santé, la santé durable contribue à réduire 
l’empreinte carbone découlant des soins dispensés par le réseau et à y soutenir le développement 
durable. 

3.2.2 Développement durable  

Il s’agit d’un « développement qui répond aux besoins du présent sans comprome5re la capacité des 
généra8ons futures à répondre aux leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision à long terme 
qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique 
des ac8vités de développement. » (Loi sur le développement durable).  

• Plusieurs ac8ons dites de « développement durable », une responsabilité du RSSS, convergent avec sa 
responsabilité popula8onnelle, puisqu’elles contribuent à la santé des usagers, du personnel et de la 
popula8on (p. ex. la réduc8on de la consomma8on d’énergie fossile entraînant une meilleure qualité 
de l’air, le verdissement). Ainsi, bien qu’il y ait des divergences d'opinion concernant l'u8lisa8on du 
terme « développement durable », dans le contexte de ce chapitre, sa défini8on est alignée avec les 
objec8fs de santé et de bien-être de la popula8on en santé publique. Ce5e approche contribue 
notamment à la réduc8on des inégalités sociales de santé (ISS), en accord avec les objec8fs fixés par 
les Na8ons Unies18.  

• Le développement durable intègre également la lu5e aux changements clima8ques, comme levier 
d’ac8on privilégié. La plus récente Stratégie gouvernementale de développement durable du Québec 
« 8ent compte du contexte d’accéléra8on des défis globaux associés à la crise du climat et de la 
biodiversité, dont les impacts affectent la société dans tous ses aspects. Elle fait une place 
prépondérante aux enjeux auxquels le Québec est confronté de manière à étendre la recherche de 
solu8ons concrètes dans toutes les sphères d’interven8on de l’État ». (MELCCFP) 

3.3 Pourquoi devenir exemplaire? 

3.3.1 Pour la santé de la popula4on et des usagers 

Plusieurs ac8ons apportent des co-bénéfices pour la santé de la popula8on que nous desservons, grâce à 
une meilleure qualité de l’air, davantage d’espaces verts, une alimenta8on plus saine et, en lien avec la 
mobilité durable, une améliora8on de la sécurité perçue et effec8ve aux abords de nos installa8ons. De 

 
18 Voir hIps://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/  

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
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plus, un réseau résilient face aux aléas clima8ques perme5ra de maintenir et de déployer une offre de 
soins adaptée à la demande. Nous exerçons ainsi notre responsabilité popula8onnelle.  

3.3.2 Pour la santé du personnel  

Comme employeur de choix, le RSSS peut offrir à son personnel des opportunités d’améliorer sa santé 
globale : plus d’op8ons de mobilité ac8ve, une offre alimentaire saine et durable, des milieux de travail 
plus frais et plus agréables, grâce au verdissement. Il peut aussi offrir des opportunités d’ac8ons concrètes 
et d’engagement collec8f alors que les préoccupa8ons environnementales et les écoémo8ons prennent 
de plus en plus de place. Les intervenantes et les intervenants de première ligne sont également davantage 
exposés et subissent les effets psychosociaux des changements clima8ques (Hayes et al., 2022). 

3.3.3 Pour contribuer à la mobilisa4on collec4ve  

Comptant sur plus de 300 000 employés et un budget de près de 62 milliards de dollars en 2024-2025, le 
RSSS fait par8e des plus grands joueurs du Québec (ministère de la Santé et des Services sociaux, 2024a). 
Il se doit de donner l’exemple pour inciter les plus pe8tes organisa8ons à agir. Il met ainsi en pra8que les 
recommanda8ons que nous formulons à nos partenaires.  

3.3.4 Pour répondre aux aMentes du public, du personnel, des partenaires et 
de l’État  

La popula8on que nous desservons s’a5end à davantage d’ac8on de la part des ins8tu8ons publiques, 
tandis que l’écoresponsabilité est de plus en plus valorisée par les travailleurs et les travailleuses. Enfin, 
l’État s’est engagé à devenir exemplaire dans sa Stratégie gouvernementale de développement durable 
2023-2028, dans son Plan pour une économie verte 2030 (PEV 2030) et par son objec8f d’a5einte de la 
carboneutralité en 2050 (MELCCFP, 2024). De plus, le Plan d’ac8on de développement durable 2023-2028 
du MSSS présente les ac8ons clima8ques comme porteuses de changement (MSSS, 2024b). 

3.3.5 Pour une meilleure u4lisa4on des ressources  

Plusieurs ac8ons d’a5énua8on peuvent générer des économies pour le RSSS. Par exemple dans les 
hôpitaux, une réduc8on des émissions de GES et des économies financières pourraient être a5endues en 
moins d’un an grâce à la déprescrip8on, aux menus à base de plante, en op8misant les flux de ven8la8on, 
en re8rant les réservoirs de protoxyde d’azote et en privilégiant les alterna8ves au Desflurane (Sergeant 
et al., 2022). À long terme, nous inves8ssons pour dégager des ressources en diminuant la consomma8on 
d’énergie fossile, par exemple en diminuant le besoin de sta8onnement. Les économies réalisées en soins 
de santé et hospitalisa8ons évitées par les mesures d’a5énua8on et d’adapta8on cons8tuent une autre 
raison de devenir exemplaire.  
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3.4 Enjeux et défis de l’exemplarité du RSSS en ma+ère 
d’aGénua+on et d’adapta+on 

Selon l’OMS, un système de santé à faibles émissions de carbone limite les GES émis lors de ses ac8vités 
courantes afin de réduire son impact environnemental néga8f à court et à long terme (World Health 
Organiza8on, 2023). Il n’existe actuellement pas d’inventaire officiel des émissions de GES du réseau de la 
santé et des services sociaux. Les es8ma8ons réalisées par la firme Dunsky peuvent orienter les priorités 
d’ac8on vers les principales sources de GES dans le réseau de la santé et des services sociaux. Les 
principales sources seraient (Figure 1) :  

• L’approvisionnement en équipement et médicaments (35 %); 

• Les déplacements du personnel (26 %); 

• L’u8lisa8on d’énergies fossiles pour le chauffage et l’eau chaude des bâ8ments (17 %); 

• L’approvisionnement alimentaire (14 %). 

Ainsi, bien qu’une grande a5en8on leur soit accordée, en ma(ère d’a]énua(on, il faut agir au-delà de la 
réduc8on des déchets (8 % des émissions) et des gaz anesthésiants et inhalateurs (3 %).  

Figure 1 Émissions de GES par le réseau de la santé et des services sociaux du Québec19 

 

Source : Dunsky, 2023.  

 
19 Les es)ma)ons réalisées par la firme reconnue Dunsky se basent sur les meilleures données disponibles en aIendant la réalisa)on 
d’inventaires de GES dans le RSSS et pour chaque établissement. Les émissions directes proviennent de sources détenues ou contrôlées par le 
RSSS, comme le chauffage des bâ)ments ou les véhicules du RSSS (ex. : les ambulances). Les émissions indirectes découlent de la chaîne 
d’approvisionnement qui permet de fournir les services, comme les déplacements du personnel de leur domicile vers leurs installa)ons, la 
produc)on des médicaments ou la produc)on de la nourriture. Le RSSS exerce une influence par)elle sur les émissions indirectes, par exemple 
s’il facilite les déplacements ac)fs du personnel ou choisit des aliments plus durables. 
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On constate donc que les ac8vités des établissements de santé et de services sociaux sont une source 
importante d’émissions de GES. Par ailleurs, en ce qui concerne les émissions directes liées au chauffage, 
le parc de bâ8ments du RSSS représente 51 % des émissions du parc immobilier du Gouvernement, alors 
qu’il représente 25 % de sa superficie. Ainsi, on doit porter une a5en8on par8culière à l’améliora8on de 
l’efficacité et de la transi8on énergé8que des bâ8ments du réseau. Le Gouvernement du Québec a pris 
l’engagement d’avoir un parc de bâ8ments zéro-émissions d’ici 2040.  

Quant à l’adapta(on aux changements clima8ques au sein du RSSS, elle demeure incontournable (Figure 
2). Les changements clima8ques impacteront les établissements de santé de deux façons : 

• En augmentant la demande en soins de santé; il est en effet largement reconnu que les changements 
clima8ques accentueront divers problèmes physiques et psychosociaux, comme les affec8ons liées à 
la chaleur, les maladies cardio-respiratoires ou infec8euses, les allergies saisonnières, les 
trauma8smes, l’anxiété, la dépression, voire certains conflits sociaux. Par exemple l’occurrence de feux 
de forêt a un impact direct sur la qualité de l’air, augmentant le risque de maladies respiratoires de la 
popula8on exposée, et a entre autres été associée à une hausse des hospitalisa8ons liées à l’asthme 
et de renouvellements de prescrip8ons de médicaments contre l’asthme (Noah et al., 2023). Les 
conséquences indirectes des changements clima8ques sont également importantes, par leurs effets 
sur de nombreux déterminants de la santé des popula8ons tels que la pauvreté, le logement, 
l’insécurité alimentaire pour ne nommer que ceux-ci. 

• En réduisant la capacité des systèmes à faire face lors d’événements météorologiques extrêmes; ces 
derniers peuvent engendrer des bris d’infrastructures (bâ8ments, ven8la8on, télécommunica8ons) 
ou des chaînes d’approvisionnement (eau, produits médicaux, nourriture), des difficultés d’accès aux 
établissements de santé ou de mauvaises condi8ons de déplacement, une détériora8on de la qualité 
de l’air ou encore un dépassement de la capacité à soigner du personnel de santé (Howard et al., 
2023). Au Canada, les événements de chaleur extrême ont déjà conduit à la fermeture de blocs 
opératoires en raison de bris de systèmes de clima8sa8on et d’un niveau élevé d’humidité, ainsi que 
l’augmenta8on des visites à l’urgence (Berry et al., 2022). Les vents extrêmes ont également déjà causé 
des pannes d’électricité, et les feux de forêt de nombreuses évacua8ons de pa8ents et de pa8entes 
(Berry et al., 2022). 
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Figure 2 Impacts des changements clima(ques sur la santé et les systèmes de santé 

 
Source : Traduit de (Howard et al., 2023) 
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La résilience d’un système de santé aux changements clima8ques se mesure à sa capacité à améliorer la 
santé de la popula8on en dépit de l’instabilité clima8que; notamment en an8cipant, répondant et en 
s’adaptant aux impacts des changements clima8ques (World Health Organiza8on, 2023). Nous savons par 
exemple que la prépara8on du RSSS à divers événements météorologiques extrêmes demeure à 
améliorer; notamment face aux vagues de chaleur, qui affecteront davantage les usagers hébergés en 
milieux de vie pour aînés, les usagers suivis pour des maladies chroniques ou des problèmes de santé 
mentale, et les personnes en situa8on de vulnérabilités rejointes par les organismes communautaires. À 
cet égard, le Portrait na2onal des démarches de développement durable des établissements publics du 
RSSS faisait entre autres état, en 2022, de l’a5en8on insuffisante accordée à la lu5e aux îlots de chaleur 
par les CISSS et les CIUSSS, alors qu’on sait que sous certaines condi8ons, la température ambiante peut 
augmenter de jusqu’à 12 °C (INSPQ, 2024). En outre, les épisodes de feux de forêt de l’été 2023 n’ont pas 
été sans rappeler l’importance pour le RSSS de pouvoir offrir aux usagers les recommanda8ons et services 
adéquats en pareilles circonstances, en tenant compte de l’aléa chaleur, souvent concomitant. 

La prépara8on et la réponse aux enjeux psychosociaux découlant des événements météorologiques 
extrêmes demeurent elles aussi cruciales, compte tenu des impacts à court terme (ex. : ESPT, détresse 
psychologique, épuisement, trouble d’adapta8on, augmenta8on des consulta8ons et des hospitalisa8ons 
et augmenta8on de la charge de travail des professionnels et des professionnelles de la santé), mais aussi 
à plus long terme (ex. : deuils pathologiques, troubles anxieux, dépression, suicide, conflits 
interpersonnels et communautaires) (Brisson & Lessard, s. d., 2020; Généreux et al., 2022). La phase de 
rétablissement, qui débute dans les jours ou semaines suivant l’exposi8on au sinistre, coïncide avec 
plusieurs de ces impacts, alors que la Mission Santé de la Sécurité civile commence généralement sa 
démobilisa8on et son retrait (Brisson & Lessard, 2020). Or, il serait nécessaire de poursuivre les ac8vités 
de la Mission Santé pour le rétablissement.  

Ces derniers enjeux conjugués aux défis de la nécessaire adapta8on des infrastructures sanitaires, du 
main8en des services en contexte de crise ou encore de la reconnaissance clinique de problèmes 
émergents (maladie de Lyme, autres zoonoses, etc.) invite au renforcement de l’adapta8on de notre RSSS, 
notamment par (MSSS, 2022) : 

• Une meilleure compréhension de la vulnérabilité de la clientèle et de la popula8on générale aux 
CC; 

• Une meilleure évalua8on des vulnérabilités liées à l’environnement bâ8 du RSSS; 

• Une meilleure prépara8on en faveur du main8en des ac8vités opéra8onnelles et des services 
cliniques en contexte d’événement météorologique extrême;  

• De meilleurs leviers d’interven8on pour maintenir et améliorer la résilience de la popula8on; 

• La vulnérabilité de la clientèle et de la popula8on générale est déjà bien comprise dans plusieurs 
régions en raison du VRAC-PARC. De plus, un projet sur les vulnérabilités des infrastructures du 
RSSS est aussi en cours (environnement bâ8 et mesures d’urgence). 



Intégra)on des changements clima)ques dans les ac)ons de santé publique  
Document technique à des fins de planifica)on interne au réseau de santé publique sur les changements clima)ques 

 57 

3.5 Rôle du réseau de santé publique auprès du RSSS (direc+ons 
cliniques et de sou+en) et mesures prioritaires 

Comme démontré précédemment, le réseau de santé publique peut contribuer à l’exemplarité du RSSS 
grâce à son exper8se. Le Tableau 2 présente les mesures en a5énua8on et en adapta8on que le réseau de 
santé publique peut réaliser dans ses propres équipes de direc8ons régionales de santé publique et auprès 
des direc8ons cliniques et de sou8en du RSSS, ainsi qu’aux niveaux ministériels, de l’Agence Santé Québec 
et des établissements. Ces mesures sont catégorisées en fonc8on des théma8ques et des domaines 
d’interven8on du dernier cadre opéra8onnel de l’Organisa8on mondiale de la santé pour la mise en place 
de systèmes de santé à faibles émissions de carbone et résilients face aux changements clima8ques (voir 
Figure 3). 
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Figure 3 Cadre opéra(onnel pour la mise en place de systèmes de santé à faibles émissions de 
carbone et résilients face aux changements clima(ques 

 

Source : Traduit de (World Health Organiza)on, 2023) 
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Tableau 2 Rôle du réseau de santé publique auprès du RSSS et mesures porteuses 

Ce tableau iden8fie des mesures en a5énua8on et adapta8on qui peuvent être recommandées auprès de décideurs au sein des RSSS. Les 
théma8ques sont inspirées du cercle central de la Figure 3, tandis que les domaines d’interven8on sont inspirés du cercle périphérique.  

THÉMATIQUE DOMAINES D’INTERVENTION MESURES DE SANTÉ PUBLIQUE EN ATTÉNUATION ET ADAPTATION 

Gouvernance et 
financement 
Principaux partenaires : 

• Conseil 
d’établissement 

• Comité de direc7on 
• Direc7on générale 
• Direc7on de la qualité, 

de l'évalua7on, de la 
performance et de 
l'éthique 

• Comité de DD 
• MSSS 
• Direc7on des 

ressources humaines 
• Comité santé, 

sécurité, mieux-être 

Gouvernance du 
développement durable 
incluant l’a5énua6on et 
l’adapta6on aux CC 

Encourager l’intégra6on du développement durable (DD) dans le Système intégré de ges6on de la 
performance du réseau de la santé, en communiquant les bénéfices du DD pour la santé de la 
popula6on (responsabilité popula6onnelle). Ce5e intégra6on suppose :  

- Une poli6que de DD qui met de l’avant les mesures ayant le plus de co-bénéfices sur la 
santé de la popula6on, des usagers et du personnel – qui inclut l’adapta6on et 
l’a5énua6on des CC – et qui agit en priorité sur les secteurs ou les popula6ons les plus 
désavantagées socialement; 

- Un leadership à haut niveau et transversal à toutes les direc6ons; 
- Une équipe dédiée au DD (pour assurer la planifica6on, la mise en œuvre et 

l’évalua6on); 
- Un budget dédié au DD; 
- Le suivi d’indicateurs de processus et de résultats en salle de pilotage; 
- Des mécanismes d’ac6on locale (à l’échelle des RLS ou des installa6ons). 

Financement durable Encourager les inves6ssements et sources de financement non fossiles, qui sont écologiquement 
et socialement responsables. 

Systèmes d’informa6on en 
santé 

Principaux partenaires : 

• Comité DD 
• Direc7on de la 

logis7que 

Évalua6on des émissions 
de GES et des risques 
sanitaires clima6ques 

Encourager la réalisa6on d’inventaire récurrent des émissions de GES, comme ou6l de ges6on. 

Encourager la prise en considéra7on des établissements de santé dans l’évalua6on des 
vulnérabilités régionales aux CC (VRAC) et dans les Plans régionaux d’adapta6on clima6que en 
santé publique (PARC).  

Systèmes de suivi et 
d’alerte 

Collaborer à la mise en œuvre de système de surveillance et d’alerte liées au climat. 
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THÉMATIQUE DOMAINES D’INTERVENTION MESURES DE SANTÉ PUBLIQUE EN ATTÉNUATION ET ADAPTATION 

• Direc7on de la qualité, 
de l'évalua7on, de la 
performance et de 
l'éthique 

• INSPQ 
• Direc7ons cliniques 

Réaliser la vigie et la surveillance des risques liés aux changements clima6ques, incluant la 
communica6on aux publics cibles. 

Recherche en santé et 
climat 

Encourager le développement d’une méthodologie normalisée de mesure des GES au sein des 
établissements de santé. 

Collaborer à l’iden6fica6on des besoins de connaissance, à la réalisa6on d’études et au transfert 
de connaissance, notamment pour documenter la faisabilité, l’efficacité, l’équité, les coûts et les 
bénéfices de mesures d’adapta6on dans le RSSS. 

Produits médicaux et 
technologies essen6els 

Principaux partenaires : 

• Direc6on de la 
logis6que 

• Direc6ons cliniques 
• Direc6on des services 

techniques 
• Compagnies 

propriétaires de 
certains 
sta6onnements 
payants 
d'établissement 

Approvisionnement non 
alimentaire 

Encourager l’adop6on et le déploiement d’une poli6que d’approvisionnement responsable, qui 
priorise les produits à faible empreinte carbone et les fournisseurs locaux, dans la mesure du 
possible en respectant des normes transparentes. 

Encourager le développement d’un processus pour systéma6ser l’apprécia6on des risques sur la 
chaîne d’approvisionnement et de transport interinstalla6ons (p. ex. une rupture de stock ou un 
bris de la chaîne de transport à cause d’événements météo extrêmes). 

Services alimentaires Soutenir la révision et la mise en œuvre du Cadre de référence Miser sur une saine alimentation : 
une question de qualité qui vise une offre saine et durable, misant sur les protéines végétales, les 
aliments locaux et une réduc6on du gaspillage alimentaire. 

Encourager la quan6fica6on d'approvisionnement en aliments locaux et l'établissement de cibles 
et de mesures pour l'augmenter. 

Encourager l’adop6on de procédures assurant la salubrité des aliments en cas de panne de 
courant ou de chaleur. 

Encourager à prévoir des menus adaptés lors de vagues de chaleur. 

Encourager la redistribu6on des surplus aux banques alimentaires ou au moyen des frigos 
partagés. 
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THÉMATIQUE DOMAINES D’INTERVENTION MESURES DE SANTÉ PUBLIQUE EN ATTÉNUATION ET ADAPTATION 

Encourager l’accessibilité à l’eau (points d’eau) pour tous et toutes (avec ou sans épisode de 
chaleur).  

Infrastructures (bâ6ments 
et terrains) 

Encourager les démarches de transi6on ou d’efficacité énergé6que (en faisant valoir les bénéfices 
pour la qualité de l’air si des installa6ons sont situées dans des quar6ers défavorisés), en 
priorisant si nécessaire les installa6ons situées dans les quar6ers défavorisés. 

Soutenir l’évalua6on ini6ale et la mise à jour régulière des vulnérabilités de l’environnement bâ6 
(intégrité de la structure, services de sou6en central et clinique, services fournis par des 6ers) du 
RSSS en fournissant des projec6ons clima6ques et des données pour prioriser les installa6ons 
(îlots de chaleur, canopée, pollu6on de l’air), en priorisant les installa6ons situées dans les 
quar6ers défavorisés. 

Encourager à iden6fier les risques clima6ques lors de la concep6on des nouvelles infrastructures 
de santé (ex. : ven6la6on suffisante pour la fumée des feux de forêt). 

Soutenir la mise en œuvre des mesures d’adapta6on de l’environnement bâ6 du RSSS (ex. : 
verdissement, jardins communautaires). 

Presta6on de soins et 
services 

Principaux partenaires : 

• Direc6on des 
ressources humaines 

• Direc6on de la 
logis6que 

• Direc6ons cliniques 
• Municipalités 
• Sécurité civile 
• Direc6on générale 

 

Mobilité du personnel et 
des usagers 

Encourager l’adop6on et le déploiement de plans de ges6on des déplacements du personnel, des 
usagers et des fournisseurs, basés sur les meilleures pra6ques (ex. : réaménagement des 
sta6onnements, disponibilité de douches et de casiers à vélo, tarifica6on incita6ve au transport 
collec6f, tarifica6on incita6ve au covoiturage, etc.), en priorisant si nécessaire les installa6ons 
situées dans les quar6ers défavorisés. 

Encourager les municipalités à considérer les risques clima6ques dans la localisa6on des 
installa6ons stratégiques du RSSS (ex. : nouvel hôpital facilement accessible en transport collec6f 
et hors d’îlots de chaleur). 

Pra6ques professionnelles Encourager l’offre de forma6on con6nue aux professionnels et professionnelles de la santé et des 
services sociaux, et contribuer à leur développement selon l’exper6se de santé publique. Ce5e 
forma6on peut porter sur :  

- Les pra6ques cliniques qui réduisent les émissions de GES; 
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THÉMATIQUE DOMAINES D’INTERVENTION MESURES DE SANTÉ PUBLIQUE EN ATTÉNUATION ET ADAPTATION 

- Les pra6ques cliniques qui diminuent les effets des CC chez les usagers; 
- Le rôle des professionnels et professionnelles de la santé dans l’a5énua6on et 

l’adapta6on aux CC; 
- Les habiletés perme5ant l’engagement des professionnels et professionnelles de la santé 

dans leur communauté. 

Soutenir l’iden6fica6on des risques et la mise en place d’interven6ons préven6ves en santé et 
sécurité au travail, par6culièrement auprès des travailleuses et travailleurs de la santé cumulant 
plusieurs facteurs de sensibilité, et pour les professionnels et professionnelles de la santé qui 
travaillent avec une clientèle vulnérable (ex. : soins à domicile, CHSLD, santé mentale, etc.), sans 
être eux-mêmes plus sensibles. 

Services cliniques Soutenir les direc6ons cliniques et les professionnels et professionnelles de la santé sur les 
pra6ques cliniques préven6ves bénéfiques pour la lu5e aux CC (promo6on des protéines 
végétales, mobilité ac6ve), par de la forma6on ou le développement d’ou6ls cliniques. 

Encourager les ini6a6ves sur la per6nence des soins (p. ex. « Choisir avec soins ») pour réduire la 
consomma6on de médicaments et de matériel médical, à l’origine de GES. 

Encourager la prise en compte des impacts environnementaux lors de l’élabora6on des 
recommanda6ons en préven6on et contrôle des infec6ons (PCI) en santé publique pour s’assurer 
que les coûts environnementaux soient jus6fiés en comparaison aux risques évités. 

Encourager à développer une capacité d’évalua6on des impacts environnementaux dans les 
évalua6ons de technologies et modes d’interven6ons en santé (ETMIS) par l’INESSS et les 
UETMIS). 

Encourager la télésanté pour favoriser l’équité d’accès aux soins de santé et diminuer les 
émissions indirectes de GES. 

Soutenir les direc6ons cliniques et les professionnels et professionnelles de la santé à iden6fier et 
adopter des pra6ques cliniques préven6ves bénéfiques à l’adapta6on clima6que, en priorisant les 
usagers cumulant des facteurs de vulnérabilité. 
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THÉMATIQUE DOMAINES D’INTERVENTION MESURES DE SANTÉ PUBLIQUE EN ATTÉNUATION ET ADAPTATION 

Encourager le déploiement d’ini6a6ves basées sur les données probantes visant à favoriser les 
interac6ons thérapeu6ques entre les pa6ents et les pa6entes, et la nature. 

Prépara6on, interven6on 
et rétablissement lors de 
sinistres (Sécurité civile 
Mission Santé)  

Collaborer à l’élabora6on et à la mise à jour de plans d’interven6on et de rétablissement et de 
simula6ons de sinistres ou de catastrophes adaptés aux risques clima6ques (p. ex. des plans 
chaleur, des plans lors de feux de forêt, un plan de con6ngence en cas de tempêtes ou de panne 
prolongée). Ces plans peuvent contenir :  

- Un plan de con6nuité de services essen6els; 
- Des poli6ques limitant les déplacements non essen6els; 
- Des plans de communica6on perme5ant de rejoindre les personnes en situa6on de 

marginalisa6ons, isolées socialement ou qui ne parlent pas le français; 
- Un processus décisionnel considérant les évacua6ons comme solu6on de dernier 

recours; 
- Une prévision des besoins médicaux des pa6ents et des pa6entes pendant un sinistre; 
- Des plans de con6ngence pour assurer la sécurité des usagers en cas d’inonda6on ou 

autre événement météo extrême touchant les installa6ons; 
- Du recrutement de bénévoles; 
- Des réserves d’eau et d’aliments. 

Collaborer au déploiement d’interven6ons pour réduire les impacts psychosociaux sur les 
popula6ons touchées par les événements météo extrêmes (ex. : trousse Arica). 
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3.6 Indicateurs proposés 
Plusieurs indicateurs de développement durable sont disponibles dans le plan d'ac8on du MSSS et au 
moyen de l'agrément. Certains indicateurs, existants ou à développer, apparaissent par8culièrement 
importants pour suivre les mesures d'exemplarité qui touchent la santé des usagers, du personnel et de la 
popula8on. Ils sont décrits dans le tableau suivant. 

Tableau 3 Indicateurs de développement durable proposés 

Approvisionnement non 
alimentaire 

• Tonnage des émissions de GES liées à l’approvisionnement 

• Pourcentage des achats intégrant des clauses environnementales 

• Pourcentage d’achats locaux, en valeur (dis6nguer les produits locaux, 
régionaux et na6onaux)  

Services alimentaires • Pourcentage de repas servis comprenant des protéines végétales 

• Pourcentage d’achats en aliments régionaux et na6onaux 

• Tonnage de résidus alimentaires jetés 

• Tonnage d’aliments redistribués à des organismes (par types 
d’aliments) 

Infrastructures (bâ6ments et 
terrains) 

• Tonnage des émissions de GES liées à l’énergie 

• Pourcentage de bâ6ments dont la vulnérabilité aux changements 
clima6ques a été évaluée 

• Nombre d’arbres plantés net (c.-à-d. après soustrac6on des arbres 
aba5us) 

• Pourcentage d’installa6ons situées en îlots de chaleur 

• Pourcentage de canopée sur les terrains 

• Pourcentage d’installa6ons qui font de l’agriculture de proximité (c.-à-d. 
qui cul6vent certains aliments comme des fines herbes, des légumes, 
etc.)  

Mobilité du personnel et des 
usagers 

• Pourcentage d’employés qui u6lisent la marche, le vélo, le transport en 
commun, le covoiturage ou le télétravail 

Prépara6on, interven6on et 
rétablissement lors de sinistres 
(Sécurité civile Mission Santé)  

• Pourcentage de chambres (ou unités) dont la température intérieure a 
dépassé 28 °C durant l’année 
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ANNEXE 1 - MÉTHODOLOGIE  

Chapitre sur l’adapta+on 
Les mesures d’adapta8on ont été iden8fiées par un processus rigoureux de recension et d’analyse réalisé 
conjointement par une cellule de travail issue du comité tac8que, et par l’équipe VRAC-PARC20 de l’Ins8tut 
na8onal de santé publique21.  

La revue de documents phares22 a permis de recenser plus de 300 mesures favorisant directement ou 
indirectement l’adapta8on aux changements clima8ques, en cohérence avec la vision de l’adapta8on 
développée dans le chapitre 3. Le retrait des doublons, le regroupement de certaines mesures similaires 
et la priorité accordée aux mesures plus englobantes et associées plus étroitement à la santé publique ont 
mené à la compila8on de 87 mesures finales.  

Un exercice de priorisa8on (analyse mul8critère) a ensuite été réalisé sur ces 87 mesures, afin de 
hiérarchiser les mesures en fonc8on de cinq critères retenus par les comités stratégiques et tac8ques :  

• L’échelle, soit le nombre moyen de personnes dont la santé ou l’espérance de vie est affectée par 
la mesure; 

• La portée de l’effet (ou gravité), soit les changements moyens à court et à long terme dans la 
santé ou l’espérance de vie des personnes affectées par la mesure; 

• L’équité, soit la capacité de la mesure à joindre efficacement les personnes touchées par les 
inégalités sociales de santé23; 

• La durabilité, soit les changements moyens à court et à long terme induits par la mesure dans les 
fonc8ons environnementales, économiques et sociales, et la capacité de la popula8on visée à 
répondre aux besoins des généra8ons actuelles, sans comprome5re la capacité des généra8ons 
futures; 

• La faisabilité, soit les ressources financières et humaines nécessaires, à l’échelle de l’État et de ses 
partenaires, pour l’horizon 2030, afin d’a5eindre les résultats op8maux de chaque mesure à 
l’horizon 2050. 

 
20 Acronyme provisoire : Vulnérabilité et risques (régionaux) liés aux changements clima)ques (VRAC) et Plans d’adapta)on régionaux aux 
changements clima)ques (en santé publique) (PARC). 
21 Le détail de la démarche et les résultats détaillés sont disponibles dans un tableau Excel plus exhaus)f regroupant les 87 mesures analysées 
(Mesures d’adapta)on à l’échelle provinciale).  
22 Par exemple le rapport de Santé Canada « La santé des Canadiens et des Canadiennes dans un climat en changement », l’AR6 du GIEC, le 
rapport de l’Agence de la santé publique du Canada « Mobiliser la santé publique contre les changements clima)ques au Canada », la revue de 
l’INSPQ « Les aléas affectés par les changements clima)ques », etc. (Agence de la santé publique du Canada, 2022b; Berry & SchniIer, 2022; 
Demers-Bouffard, 2021; IPCC, 2023) 
23 La défini)on originale était « les propor)ons moyennes des effets de la mesure aIribuables aux personnes avec une santé ou une espérance 
de vie inférieure à la médiane et au quar)le inférieur de leur groupe d’âge, ou présentant des caractéris)ques les y prédisposant ». 
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Quatre évaluateurs24 ont ensuite ordonnancé les 87 mesures sur une échelle à six paliers, pour chaque 
critère25. Le premier sex8le représente les mesures les moins performantes, et le sixième, les mesures les 
plus performantes. Cet exercice considère un scénario de référence basé sur les effets op8maux plausibles 
sur la popula8on québécoise, selon une échelle territoriale per8nente pour la mesure, pour l’horizon 
2050, dans un scénario clima8que d’émissions élevées de GES26. Une méthode mul8critère de la somme 
pondérée a été u8lisée pour consolider les résultats en fonc8on d’un poids différent associé à chaque 
critère27.  

L’exercice d’analyse mul8critère, dans son ensemble, a permis d’évaluer les différentes mesures sous une 
lune5e de santé publique et de proposer divers types de classement (selon deux pondéra8ons, avec ou 
sans la faisabilité, par fonc8on de santé publique, selon que la mise en œuvre soit à l’interne ou à l’externe 
de la santé publique). Ces différentes manières de caractériser et de classer les mesures pourront servir 
de guides dans la réflexion entourant l’adapta8on aux changements clima8ques.  

Pour chaque stratégie, les mesures qui se sont le mieux qualifiées, lorsque le critère de faisabilité était 
inclus, se retrouvent listées et exemplifiées. Elles sont généralement présentées en ordre d’importance 
décroissant dans le texte. Il est à noter que certaines mesures pouvaient s’inscrire dans plus d’une 
stratégie, mais qu’elles sont présentées une seule fois, dans un souci de concision. 

Chapitre sur l’aGénua+on  
Le chapitre a été élaboré par une cellule de travail tripartite, à partir d’une revue des documents phares, 
puis des expertises et expériences d’une diversité de professionnels et professionnelles du réseau de la 
santé publique. Les principales étapes d’élaboration étaient : 

1. Analyse des sources de GES au Québec; 

2. Recension des principales mesures d’atténuation ayant des bénéfices pour la santé; 

3. Analyse des principales mesures d’atténuation ayant des bénéfices pour la santé; 

4. Traduction des mesures d’atténuation en mesures de santé publique; 

5. Consultation d’experts du réseau de la santé publique; 

6. Atelier de réflexion avec la Table de concertation nationale en prévention et promotion de la 
santé (TCNPP) et la Table de concertation nationale en santé environnementale (TCNSE); 

7. Consultation élargie du réseau de la santé publique.  

 

 
24 De l’INSPQ et d’une direc)on régionale de santé publique. 
25 Sauf la faisabilité, qui a été notée sur une échelle de 1 à 100. 
26 SSP3-7.0. Ce scénario de référence a été sélec)onné afin d’uniformiser la nota)on. 
27 La pondéra)on était basée sur un sondage rempli par 8 experts ayant par)cipé au processus qui ont accordé, en moyenne, une pondéra)on 
de 0,36 à l’équité; 0,26 à la durabilité; 0,20 à l’échelle et 0,18 à la portée de l’effet. Les scores totaux des critères ont été mul)pliés par le 
coefficient de faisabilité, puis les mesures sont classées selon la moyenne de leur score total. 
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1. Analyse des sources de GES au Québec 

Les principales sources de GES au Québec sont les transports (43 %) et les industries (31 %), suivies par 
l’agriculture (11 %), le secteur commercial et institutionnel (6 %), les matières résiduelles (6 %) et le 
secteur résidentiel (4 %) (MELCCFP, 2022).  

Les sources de GES peuvent varier entre les régions, il n’existe pas d’inventaire à l’échelle régionale. Pour 
apprécier ces différences, la cellule a compilé un échantillon d’inventaires réalisés dans des MRC ou 
municipalités de tailles variables, réparties dans plusieurs régions du Québec. Les émissions industrielles 
sont exclues parce qu’elles n’étaient pas compilées de la même manière dans les inventaires, parce 
qu’elles varient grandement selon la présence d’une grande industrie, et parce que les collectivités locales 
ont peu de pouvoir sur ces émissions, qui dépendent de politiques nationales. Cette analyse (Figure 2) 
montre que les transports représentent le secteur incontournable dans tous les inventaires considérés, 
quels que soient le nombre d’habitants ou la taille des municipalités, et ce, malgré des différences dans 
la portée, les méthodes ou les années des inventaires. Les émissions des secteurs résidentiels, 
commerciaux et institutionnels (gaz naturel, mazout) prennent plus de place dans les régions urbaines, 
tandis que l’agriculture prend plus de place dans les régions rurales. Même s’il est nécessaire de réduire 
la production de matières résiduelles, leur contribution est plus petite.  

Figure 4 Répar((on des émissions de GES (excluant les industries) dans diverses MRC ou 
municipalités au Québec entre 2016 et 2020, par ordre décroissant de popula(on 

 
Graphique produit par les auteurs à partir des données d’inventaires d’émissions de GES de plusieurs organisations (MELCCFP, 2022; CMQ, 2022; 
Ville de Montréal, 2023; Ville de Sherbrooke, 2020; MRC de Vaudreuil-Soulanges, 2020; Ville de Joliette, 2021; Ville de Shawinigan, 2021; MRC 
de la Côte-de-Gaspé, 2020; Municipalité de La Pêche, 2022). 

Émissions de GES liées au secteur bioalimentaire et à l’alimenta(on 

Étant donné la place particulière de l’alimentation en santé publique, les émissions liées à l’alimentation 
ont été analysées plus en détail, selon deux perspectives :  
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1. Les émissions de GES générées au Québec par notre industrie bioalimentaire; ces émissions 
figurent dans l’inventaire des émissions de GES du Québec et sont considérées pour l’atteinte des 
cibles de réduction des GES du Québec. L’État peut influencer la production à travers sa politique 
bioalimentaire. Les organisations ainsi que les consommateurs et les consommatrices peuvent 
contribuer en privilégiant des aliments locaux et qui génèrent moins de GES. 

2. Les émissions de GES générées au Québec ou ailleurs pour produire et transporter les aliments 
consommés par les Québécoises et les Québécois. Ces émissions sont qualifiées d’empreinte 
carbone. Comme une grande partie des aliments consommés au Québec est importée, ces 
émissions ne figurent pas à l’inventaire des GES du Québec. L’État, les organisations et les individus 
peuvent influencer ces émissions en consommant moins d’aliments à émissions élevées (protéines 
animales ou aliments transportés sur de longues distances). Ces émissions peuvent être analysées 
selon l’étape du cycle de vie des aliments (production, transformation, transport, gestion des 
déchets.), ou selon le type d’aliment (viande, lait, légumineuses, etc.). 

Parmi les GES générés au Québec par le secteur agroalimentaire, les principales sources sont par ordre 
d’importance : la fermentation entérique et la gestion des fumiers (31 %), le transport (21 %), la gestion 
des sols agricoles (16 %) et les énergies fossiles à la ferme (12 %) (Figure 5, à partir de Bordeleau, 2023). 
Le reste des émissions provient de la transformation (8 %); de l’enfouissement des déchets alimentaires 
(5 %); des détaillants et restaurants (4 %); des engrais, urée et chaulage (2 %) et de la fabrication d’engrais 
et pesticides (1 %). Une partie non quantifiée de ces émissions sert à produire des aliments finalement 
gaspillés.  

Si l’on mesure plutôt l’ensemble des GES liés à l’alimentation de la population québécoise (qu’ils soient 
générés au Québec ou ailleurs), on note que 16 % proviennent de la production, transformation et 
distribution d’aliments gaspillés; et que 4 % proviennent de la gestion des déchets d'aliments gaspillés; 
donc que 20 % des GES de l'alimentation pourraient être évités en éliminant complètement le gaspillage 
alimentaire (Figure 6, Dirat, 2020). Ce ne sera toutefois pas suffisant parce que la majorité des GES (58 %) 
proviennent plutôt de la production, transformation et distribution d’aliments consommés. Le reste des 
GES provient des emballages (5 %) et du transport entre l’épicerie et la maison (5 %). 

Le choix des aliments a un grand impact sur les émissions de GES (Figure 7, Dirat, 2020). Les viandes et 
poissons représentent plus du tiers (36 %) des émissions de GES liées à l’alimentation de la population 
québécoise; les produits laitiers représentent 15 %; les sucreries, chocolats et collations représentent 
10 %. En comparaison, les fruits et légumes participent à seulement 9 % des émissions, et les 
légumineuses et noix à seulement 3 %.  

Cela fait ressortir l’importance d’orienter le secteur agroalimentaire vers la production d’aliments locaux 
et d’origine végétale, grâce aux politiques bioalimentaires et à la demande des consommateurs et des 
consommatrices.  

Les données montrent que les principaux facteurs sur lesquels il est possible d’agir pour diminuer les 
émissions de GES liées à l’alimentation sont : 

• La réduction du gaspillage alimentaire : 16 % des émissions liées à l’alimentation au Québec; 
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• La réduction de la consommation et du gaspillage de viande et de produits laitiers : 51 % des émissions 
liées à l’alimentation du Québec; la fermentation entérique et la gestion des fumiers génèrent 31 % 
des émissions du secteur bioalimentaire du Québec; 

• L’achat local, pour réduire les émissions liées au transport des aliments de la ferme à l’épicerie : 21 % 
des émissions du secteur bioalimentaire du Québec. La part exacte du transport dans l’empreinte 
carbone de l’alimentation des Québécoises et des Québécois est inconnue;  

• Éviter le gaspillage de viande/poisson, de produits laitiers et de sucreries/chocolat/collations aura un 
plus grand impact, puisqu’ils représentent respectivement 21 %, 18 % et 20 % des émissions liées au 
gaspillage alimentaire associé à l’alimentation des Québécoises et des Québécois. Les ménages 
génèrent 28 % des aliments gaspillés et perdus; le reste (72 %) est perdu ou gaspillé entre la ferme et 
la distribution. Ajouter la référence : Recyc-Québec. 2022. Étude de quantification des pertes et du 
gaspillage alimentaires au Québec – Faits saillants. https://www.recyc-
quebec.gouv.qc.ca/communiques-de-presse/pertes-et-gaspillage-alimentaires-un-premier-portrait-
pour-le-quebec/ 

Figure 5 Émissions de GES générées par le secteur bioalimentaire au Québec, 2019 

 
Graphique produit à par)r des données présentées par le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimenta)on du Québec (MAPAQ) 
(Bordeleau, 2023) 
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https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/communiques-de-presse/pertes-et-gaspillage-alimentaires-un-premier-portrait-pour-le-quebec/
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/communiques-de-presse/pertes-et-gaspillage-alimentaires-un-premier-portrait-pour-le-quebec/
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/communiques-de-presse/pertes-et-gaspillage-alimentaires-un-premier-portrait-pour-le-quebec/
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Figure 6 Émissions de GES liées à l’alimenta(on des Québécoises et des Québécois (empreinte 
carbone) 

 
Source : Centre international de référence sur l'analyse du cycle de vie et la transition durable (CIRAIG) et PolyCarbone dans Dirat, 2020. 
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Figure 7 Émissions de GES liées à l’alimenta(on des Québécoises et des Québécois (empreinte 
carbone) 

  
Source : Centre international de référence sur l'analyse du cycle de vie et la transition durable (CIRAIG) et PolyCarbone dans Dirat, 2020. 

2. Recension des principales mesures d’atténuation ayant des bénéfices pour la santé 

La cellule a recensé les principales mesures d’atténuation ayant des bénéfices pour la santé à partir du 
rapport du plus récent rapport du GIEC sur l’atténuation des changements climatiques (2022) et du 
rapport de l’Administratrice en chef de la santé publique du Canada (2022). Le rapport du GIEC a été choisi 
comme base puisqu’il identifie les mesures ayant des bénéfices sur la santé, qu’il fait autorité et qu’il se 
base sur un travail d’analyse systématique. Le rapport de l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) 
a été utilisé en complément, puisqu’il se base sur une démarche rigoureuse et adaptée au contexte 
canadien. Les membres se sont aussi basés sur divers documents clés, comme les avis du Comité 
consultatif sur les changements climatiques du gouvernement du Québec. 

Ces mesures sont d’emblée considérées comme efficaces (et nécessaires) pour réduire les émissions de 
GES, du moment que ces émissions sont significatives au Québec.  

3. Analyse des principales mesures d’atténuation ayant des bénéfices pour la santé 

La cellule a ensuite amorcé une analyse des bénéfices pour la santé, de l’impact sur les émissions de gaz 
à effet de serre et des enjeux d’équité à partir du rapport du GIEC, des données sur les émissions de GES 
au Québec et des expertises des membres (Tableau 4). 

Pour apprécier les impacts potentiels sur l’équité en santé, la cellule a notamment consulté la synthèse 
« Pour une transition juste » de l’INSPQ et le mémoire des directrices et directeurs de santé publique sur 
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le quatrième plan d'action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale 
du gouvernement du Québec.  

La cellule a aussi cherché à décrire les particularités en milieu rural, sachant que plusieurs mesures de 
lutte aux changements climatiques sont décrites pour des milieux urbains. Enfin, la cellule a cherché à 
identifier à quel point chaque mesure était alignée avec l’expertise, les capacités et la légitimité du réseau 
de la santé publique.  

Les mesures relatives à la mobilité durable (et à un aménagement du territoire compatible) sont apparues 
incontournables parce que : 

• Elles s’inscrivent en continuité avec les actions historiques et actuelles du réseau de la santé publique 
sur les environnements favorables aux saines habitudes de vie, notamment en promotion d’un mode 
de vie physiquement actif et dans les avis en aménagement du territoire; 

• Le secteur des transports représente la principale source d’émissions de GES au Québec; 

• Les bénéfices sanitaires de la mobilité durable sont largement reconnus dans le réseau de la santé 
publique, comme en témoignent divers avis réalisés par les directions de santé publique et un 
mémoire de l’INSPQ;  

• La nécessité d’une mobilité plus durable est reconnue dans la Politique de mobilité durable 2030 du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD), dans la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2023-2028 et dans diverses autres politiques gouvernementales et 
municipales;  

• Des interventions demeurent nécessaires puisque les progrès sont mitigés dans les dernières 
décennies, notamment parce qu’ils nécessitent un changement de paradigme en transport et en 
aménagement du territoire. La santé publique pourrait jouer un rôle clé dans ce changement grâce à 
ses expertises.  

Les mesures relatives au système alimentaire sont aussi apparues incontournables parce que :  

• Elles s’inscrivent en continuité avec les actions historiques et actuelles du réseau de la santé publique 
sur les environnements favorables aux saines habitudes de vie, en promotion de la saine alimentation;  

• L’alimentation constitue une source importante de GES (25 % de l’empreinte carbone individuelle). 
Les solutions technologiques et les énergies renouvelables ne seront pas suffisantes pour atteindre la 
carboneutralité d’ici 2050, sans changement des modèles alimentaires;  

• Ces mesures sont opportunes puisqu’une mise à jour des politiques et programmes alimentaires est 
en cours, à la lumière des nouvelles données probantes reflétées dans le guide alimentaire canadien, 
qui met l’accent sur les protéines végétales et les aliments peu transformés. 
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Tableau 4 Analyse des principales mesures d’a]énua(on des GES   

Thème Mesures 
d’atténuation 

Impact potentiel sur la 
santé  

(nombre de personnes 
affectées et intensité 

des bénéfices ou 
fardeau évitable) 

Durabilité  
(réduc6on des GES 

au Québec) 

Équité sociale Particularités en 
milieu rural 

Alignement avec 
expertise, capacités 

et légitimité du 
réseau de la santé 

publique 

Mobilité 
durable 

Transition vers la 
mobilité active 
(marche, vélo) 

+++ 
(qualité de l’air, mode 
de vie actif, sécurité, 

prévention ou 
réduction de certaines 
maladies chroniques) 

+++ +++  
(accès équitable à 
la mobilité selon le 
revenu et le fait de 

vivre avec une 
incapacité) 

Possible dans les 
noyaux villageois, 
mais attendu que 

l’automobile 
demeurera plus 

présente (nécessite 
l'électrification 

lorsque nécessaire) 

+++ 

Transition vers les 
transports collectifs 

publics dans les 
agglomérations 

urbaines et 
transports collectifs 

ruraux 

+++  
(qualité de l’air, mode 
de vie actif, sécurité) 

+++ +++ 
(accès équitable à 
la mobilité selon le 
revenu et le fait de 

vivre avec une 
incapacité) 

Possiblement 
faisable entre 

certains villages, 
mais l’automobile 
demeurera plus 

présente (nécessite 
l’électrification 

lorsque nécessaire) 

+++ 

Automobiles et 
camions légers ayant 

une meilleure 
efficacité 

énergétique 
(les véhicules 

électriques ne sont 
pas nommés, car 

selon le GIEC, ils ont 

+  
(qualité de l’air) 

+  Sera plus nécessaire 
qu’en ville 
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des bénéfices positifs 
et négatifs sur la 

santé) 

Aménagement 
du territoire 

Forme urbaine 
compacte, colocation 
des pôles d'emploi et 
de résidence, mixité 

des usages 

+++  
(qualité de l’air, mode 

de vie actif, 
participation sociale, 
accès aux services) 

+++ +++  
(en assurant la 
participation 

citoyenne, et en 
protégeant 

l’abordabilité du 
logement) 

Consolider les 
noyaux villageois 

+++ 

Infrastructures 
urbaines vertes et 

bleues 

+++  
(bien-être, chaleur, 

qualité de l’air) 

Synergie avec 
l’adaptation aux CC 

+++  
si quartiers 

défavorisés sont 
priorisés 

Améliorer l’accès 
dans les noyaux 

villageois 

+++ 

Alimentation 
durable 

Gouvernance des 
systèmes 

alimentaires locaux 

+++ 
(plus efficace avec une 

combinaison de 
mesures; les bénéfices 

proviennent surtout 
des protéines 

végétales et des 
aliments peu 
transformés; 

nécessite d’aller au-
delà de la réduction 

du gaspillage) 

++ Dépend si l’équité 
est considérée 

Assurer l’accès aux 
aliments sains 

Soutenir les 
agriculteurs et 

agricultrices dans la 
transition 

+++ 

Adoption et 
promotion de lignes 

directrices, 
alimentation tenant 

compte de la 
durabilité (comme le 

Guide alimentaire 
canadien) 

Dépend si 
accessible à tous; 

protéines 
végétales 

abordables 
Soutenir les 

agriculteurs et 
agricultrices, et les 

travailleurs et 
travailleuses du 

secteur 
agroalimentaire 

dans la transition 

Étiquetage 
nutritionnel 
obligatoire 

Nudging : politiques 
mettant à l'avant-
plan les options 

saines/durables dans 
les commerces 
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Réglementation du 
marketing 

alimentaire 

Taxation de certains 
types d’aliments ou 
selon les émissions 

de GES 

-  
(à moins de 

mesures 
compensatoires) 

Politiques 
d'approvisionnement 
des réseaux publics 

+++ 
(universel) 

Agriculture Meilleure gestion de 
la fermentation 

entérique, du fumier 
et des nutriments 

- +  Soutenir les 
agriculteurs et 

agricultrices 

 

Stockage du carbone 
dans les terres 

agricoles 

+  
(bénéfices sur le 

revenu et l’emploi 
dans les secteurs 

ruraux affectés par la 
transition) 

Inconnu  Gains ou pertes 
nettes pour les 
agriculteurs et 

agricultrices 

 

Préservation et 
restauration de 
la nature 

Préservation et 
restauration des 
forêts et autres 

écosystèmes 

+++  
(si contact avec la 

nature, diminution de 
l’étalement urbain, 

protection des terres 
agricoles) 

+++ Dépend si 
accessible à tous 

Gains et pertes 
d’emplois, impacts 
sociaux; soutenir la 

requalification 

+ 

Bâtiments Systèmes de 
ventilation, chauffage 

et climatisation 
consommant moins 
d’énergie (nouveaux 
bâtiments ou mise à 

niveau) 

+  
(si les systèmes 

améliorent aussi la 
qualité de l’air 

intérieur) 

+ 
(car surtout 
électrifiés) 

Dépend si 
accessible à tous 

Similaire + 
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Design des nouveaux 
bâtiments pour 

limiter la 
consommation 

d’énergie 

+ 
(si accompagné de 

systèmes qui 
améliorent aussi la 

qualité de l’air 
intérieur) 

 Dépend si 
accessible à tous 

Similaire  

Sobriété, 
efficacité et 
transition 
énergétique 

Production d’énergie 
renouvelable pour les 

secteurs non 
industriels 

+  
(une certaine 

propor6on des 
émissions de polluants 
de l’air provient du gaz 
naturel et du mazout 

dans les secteurs 
résiden6el, 

commercial et 
ins6tu6onnel) 

+  
(car production 
d’énergie déjà 

propre) 

? Impacts 
environnementaux, 

économiques, 
psychologiques et 
sociaux possibles; 
rechercher juste 
répartition des 
avantages et 

inconvénients pour 
la société et la 

population locale 

++ 
(lors des 

évalua6ons 
d’impact 

environnemental) 

Production d’énergie 
renouvelable dans les 

industries 

++  
(industries 

contribuent 
significativement à la 

pollution de l’air) 

+++ + 
(car industries 

parfois situées à 
proximité de 

quartiers 
défavorisés) 

Soutenir la 
transition des 

travailleurs et des 
travailleuses 

+ 
(a5esta6ons 

environnementales) 

Camions lourds ayant 
une meilleure 

efficacité 
énergétique 

++  
(le camionnage 
contribue à la 

pollution de l’air) 

+++ +  
(car axes de 
camionnage 

souvent situés près 
des quartiers 

défavorisés; mais 
soutenir les 

camionneurs et les 
camionneuses) 

 + 
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1. Traduction en mesures de santé publique 

Pour produire le chapitre « Atténuation », la cellule a ensuite adapté ces mesures en mesures de santé 
publique, en fonction des stratégies de promotion de la santé et des leviers d’action du réseau de santé 
publique au Québec. Cet exercice délibératif s’est basé sur l’expertise et l’expérience des membres 
tripartites.  

2. Consultation d’informateurs clés du réseau de la santé publique 

Les membres de la cellule ont ensuite sollicité les commentaires de 31 informateurs et informatrices clés 
travaillant au MSSS (6), à l’INSPQ (9) et dans cinq directions de santé publique (16). Ces informateurs et 
informatrices clés ont des expertises en aménagement du territoire, en mobilité, en promotion d’une 
saine alimentation, en politiques publiques, en évaluations environnementales, en évaluations d’impact 
à la santé, en prévention des maladies infectieuses, en santé au travail, en communication climatique, en 
écoanxiété, en surveillance et en santé environnementale. L’objectif était d’identifier les angles morts et 
de clarifier, au besoin, les formulations. Plus d’une centaine de commentaires ont été considérés et 
intégrés dans la mesure où ils s’inscrivaient dans l’objectif du chapitre.  
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ANNEXE 2 – MODÈLE LOGIQUE ET CADRE CONCEPTUEL 

Figure 8 Modèle logique (synthèse) : Comment le plan de santé publique sur les CC contribuera à améliorer la santé de la popula(on, à 
réduire les ISS et à l’a]einte des cibles sociétales de lu]e aux CC 
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Figure 9 Cadre conceptuel de l’ASPC – Répercussions des changements clima(ques sur la santé 

 
Source : ASPC, 2022b, p. 16.
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